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I. — ASILE DANS L ANTIQUITÉ JUIVE ET PAÏENNE. 



Sommaire. 

But et causes du droit d^asile. Caractère tout particulier de ce droit en Judée. 
Les six villes d'asile établies par Moïse ne protégeaient que l'homicide involontaire. 

Étendue remarquable du droit d'asile en Grèce. Sa popularité. Il se maintint 
après la conquête romaine^ et sans doute jusqu'au triomphe du christianisme. 
Ses inconvénients et ses avantages. L'impunité n'était point une conséquence né- 
cessaire du recours à l'autel. Peine et expiation des violateurs de l'asile. Les 
temples n'acquéraient ce droit qu'en vertu d'une concession spéciale. L'asile de 
la Grèce a plus de rapport avec l'asile chrétien que n'eu a l'asile des lois ju- 



Rome commence par un asile ; mais cet asile primitif n'eut qu'un but politi- 
que. Les Romains ne semblent point avoir admis l'asile religieux. Aigles des 
armées, Flamine Diale, Vestale. Asile de la statue impériale. Ses abus. 

On lit dans les poètes et les historiens de rancienne Grèce que, 
d*on asile, se sont formées quelques-unes de leurs républiques 

1 . Àsile, qu'il serait plus logique d'orthographier asyle , vient du mot grec 
âovXoç (à privatif, ayjléua, enlever, piller). — Nous avons employé cette expression 
de préférence à celles de franchise ^ dHmmunitéf qu'ont adoptées notre droit civil 
et le droit canonique , parce que le sens de la première est clair et précis, et que le 
sens des autres «st vague et indéterminé. Le mot italien correspondant est asilo 
^anchigia:Ui mot allemand, Frenstàtt, Frenhung, 

1 
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fes plas florissantes. Au milieu de sociétés peu civilisées, ud 
héros, Thésée ou Gadmus, rassemble, autour d'un autel protégé 
par la vénération des peuples, d'autres bannis, d'autres émigrés, 
et presque tous venants. Comme il fallait nécessairement des hom- 
mes pour fonder la ville, on se gardait de rechercher les griefs de 
la vie passée, et de rejeter un secours dont les voisins auraient su 
profiter. Tel était le vetns consilium condentium urbes^ comme dit 
Tite-Live. Un asile fut le berceau d'Athènes, un autre fut eelui 
de la Tille éternelle. Faut-il s'étonner de cette politique et des 
effets produits par le respect des autels? Dans des temps plus 
rapprochés de nous, ne voyons-nous pas des faits analogues se 
reproduire, des villes se peupler par l'amnistie accordée à cer- 
taines fautes * , comme par l'exemption de certaines charges, un 
nombre d'autres se développer au milieu des vastes immuni- 
tés des églises et des cloîtres, et la sahiteté du lieu servir mieux 
qu autrefois de sauvegarde au peuple * ? 

Utile pour la fondation des villes, l'asile (et c'est à ce second 
point de vue que nous l'envisageons) le fut davantage pour assu- 
rer la justice à l'intérieur de la société. En nous rappelant la 
constitution des nations antiques, dont une des institutions fonda- 
mentales fut l'esclavage avec laterreur pour base indispensable, les 

Les ouvrages à oonsutter sur cette matière saai les traitésd« lUttersiiasius : ASXAIA, 
hoc esU de Jure asylorum tractatus locupletissimus, Argentorati, 1624 ; — de Fra 
Paolo Sarpi : de Jure asylorum liber singularis; — de Zegerus vaii Espen : Dis- 
sertatio canonica de intercessione sive interventione episcoporum. ,. seuasylo 
templorum, LoTanii, 1721 ; — de Jo.*, Adam : de Àsylis geniilium dissert.; — de 
Joseph. Aloys. Assemaoni ; Commentarius tfieologico^anonico^nticus de eccle- 
siis, earum reverentia et asylo^ atque concordia sacerdotii et imperii, Rom», 
1766; — de ïos. osiaoder (Grooov., Thet, anHq» çt^e. ,t. VI); -^ de Fioson : de 
ImmunUatUms etxlesiarum; -^ d*uii anonyme : Sopru Pasilù eeeleskistieo, Flo* 
rentiae , 17. . . — La thèse de M« H«Bri Wallon » du Droit d*aaile est, sans contm- 
dit, le trayail le plas complet qui ait été composé sur ce sujet. — Je citerai aussi deux 
articles de M. Teulet {Revue de Paris, 1834). — Fabricius, dans sa Bibliographia 
emtiquariaf indique plusieurs auteurs qui ont traité cette question , et que j'ai eu le 
rê^t de ne pouvoir tous me procurer, l'ai essayé princiilalemant de mettre k profit 
les auteurs de droit canonique et civil , les actes des conciles , et différentes sources 
originales. 

1. £n 1467, Louis XI fit publier par les carrefours de Paris une sorte d'asile pour 
repeupler I» ville. « Il permettoit à toutes personnes convaincues de ciimes, hormis 
ceux de lèse-majesté, de s'établir à Paris comme dans un lieu de sûreté, ne désirant 
d'eux autre chose, sinon qu'ils prendroient les armes pour lui, à l'occasion. » {V. 
Sauvai, 1. 1, p. 504.) 

2. Voir Vico, Science nouv., 1. il (de la Sagesse poétique, de r£conomîê politique). 
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faibles obâtacleD qu'eHes opposaient à Texercice de la yengeance 
individuelle, le peu de respect qu'elles garantissaient aux mal- 
heureux en général, nous comprendrons aisément comment on 
fut amené à proclamer Finviolabilité des asiles, d'autant mieux 
que Thumanité a toujours ressenti et manifesté de quelque 
manière le besoin d'allier la clémence à la justice, et d'ho- 
norer d'une façon toute spéciale les lieux consacrés à la Di- 
vinité. 

Telles furent les causes simples et naturelles de l'établissement 
des asiles. C'est en chercher trop loin l'origine que d'en attribuer 
l'invention à tel ou tel homme, à un certain Assyrophène, roi 
d'Egypte, ou à Ninus, roi de Babylone. Il faut rejeter pareille- 
ment, tout en se gardant de la confondre avec ces systèmes de 
pure imagination, qu'on s'étonne de voir adoptés par de graves 
personnages % l'opinion de Génébrard et de Daniel Huet ^, que 
les asiles païens sont dérivés des asiles établis par Dieu en Judée. 
Ce qui me paraît certain, c'est que l'asile chrétien , que je me 
propose d'étudier dans les lois des empereurs romains et les cou- 
tui&es de la monarchie française, n'a que peu de ressemblance 
ûyet les asiles des Hébreux, et en a beaucoup plus avec les asiles 
des païens auxquels il a succédé, sans toutefois qu'on puisse af- 
firmer que ce soit par un rapport de filiation. 

Qu'étaient, en effet, les asiles des Hébreux * ? Quelques villes 
où. les homicides involontaires devaient se retirer jusqu'à la mort 
du grand prêtre. Hors de là, il n'y avait poiir eux aucune «ûreté. 
Quoique innocents, ils étaient souillés {goël) aux yeux du légis- 
lateur, qui ne se sentait point assez de puissance pour les faire 
respecter des parents de la victime dans toute l'étendue de son 
État, et qui d ailleurs ne voulait point les bannir dans la crainte 
qu'ils n'adorassent les faux dieux. Leur assurer Ja sécurité 
moyennant cette dure condition, voilà tout ce que Moïse avait 

1. Osiand. 

2. DemmstratiQ evangelicoy prop. IV» cil. 

3. Voir, sur les asiles des Hébreux : Exode , ch. 21 ; ^ Deutéron., ch. 4 et 19; 

— Ntmbres, ch. 35; — Josuéy ch. 20 et 21 ; — les savants commentaires de dom 
Calmet ; — Drusius Fagias, etc.; ^ te Talmvdf au titre de Plagis; — Selden , de 
Jure naturali et gentium, lib. IV, c. 2, et de SynedrHs, lib. ni , c. 8; » Maimo- 
iiide, de Homicidiis, cap. &, de Plagis;.-^ Buxtorf, de Urim et Thummim; — 
Leidekker, de Republiea Bebrasorum, p. 347;^Ritter8husiii8, livre précité, cap. 4; 

— FastOKt, Mme considéré comme législateur et comme moraliste, p. 410; — 
Montesquieu , Esprit des lois, liv. XXV, ch. 3. 

1, 
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pu faire. Lui-même avait établi, dans la r^ion des Àmorrbéens^ 
ces villes d'asile dont Josèphe * et Pbilon rapportent le nombre 
à six ^. Maimonide attribue, il est vrai, le même privilège aux 
quarante-huit villes lévitiques ^ ; mais cette opinion n'est point 
probable. Le temple n'était point un asile*. L'homme couvert 
du sang de son semblable n'y pouvait rester qu'en attendant que 
le juge eût prononcé s'il était digne ou non de la protection de 
la loi ; la décision était-elle favorable , il choisissait la ville 
qu'il voulait, et des juges Ty conduisaient. Pour Thomicide vo- 
lontaire, pour le vrai coupable, il n'y avait point d abri. Dieu 
lui-même avait prononcé la peine, et prescrit de l'arracher de 
son autel (JE^. XXI, 14) ^ 

En Grèce, l'asile eut une tout autre portée*. Nulle part ail- 
leurs, en Orient, il ne prit un développement aussi marqué. 
Peut-être convient- il d'en attribuer la cause, avec M. H. Wal- 
lon, à la croyance à la fatalité si générale en ce pays. Athènes 
commença par l'asile de la Miséricorde^, Thèbes par celui de 
Cadmus, Éphèse par celui d'Apollon, où ce dieu lui-même, d'a- 
près les récits de la Fable, trouva un abri contre la colère de Ju- 
piter * ; Épidaure était célèbre par celui d'EscuIape, et Delpbes 

1. Antiquit. judaic, lib. IV, c. 4 ; cf. lib. ni, c. 7. 

2. Trois étaient au delà du Jourdain, trois dans le pays de Chanaan. Les premières 
étaient Bosor, Raraoth, Gaulon; les secondes. Cédés, Sichem et Cariatharbé. 

3. Maimonide, de Homicidiis, cap. 8, 

4. Démétrius Soter, roi de Syrie, dans le but de s*attacber le grand prêtre Jona- 
thas, accorda le droit d'asile au temple de Jérusalem. 

5. Pendant le voyage dans le désert , l'homicide involontaire avait eu pour abri 
l'autel du tabernacle. Quand le pays de Cbanaan fut conquis , Moïse réalisa la pro- 
messe qu'il avait faite dans V Exode ^ ou plutôt que Dieu lui avait faite à lui-même : 
« Constituam tibi locum in quem fugere debeat. » Le verset 15 des Nombres prouve 
que les vHles de refuge n'étaient point destinées aux Juifs exclusivement. Elles étaient 
bien fournies d'eau , et l'on ne pouvait y fabriquer des armes. Des chemins aisés à 
suivre y conduisaient; des pierres indiquaient la route au voyageur. — • L'esclave, en 
Judée, n'avait point besoin d'asile ; sou sort était suffisamment garanti par la légis- 
lation. 

6. Yoy. le jugement qu'en a porté Montesquieu, Esprit des loiSy \\y. XXV, c. m. 

7. L'autel de la Miséricorde fut élevé par les petits-tils d'Hercule; c'était l'autel 
de ce dieu inconnu qu'annonça saint Paul. — Samuel Petit, dans ses commentaires 
sur les lois attiqoes , énumère les asiles d'Athènes. — Voy. Stace , Tkébaïde , 
liv. XIL 

8. Strabon, liv. XIY, nous apprend que les limites de l'asile d'Ëpbèse ont varié : 
Alexandre donna un stade ; Mithridate, l'étendue de la portée d'vne flèche ; Antoine 
le doubla; Auguste l'abolit. 
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avait un temple dont les Ëuméaides elles-mêmes, à la poursuite 
d'Oreste, n'avaient osé franchir le seuil * . 

Beaucoup de villes jouissaient de ce privilège, et les lieux qui 
en étaient honorés étaient Fobjet d'un tel respect, que Pausanias 
attribue la maladie de S; lia à ce qu'il avait fait arracher, Aristion 
du temple de Minerve ^, et les tremblements de terre qui détrui- 
sirent Sparte presque de fond en comble, à la violation de l'asile 
de Neptune àTénare'. Les meurtriers de Cylon et de ses com- 
pagnons, audaci^ix violateurs de l'asile, se couvrirent d'une 
ineffaçable ignominie (àXi-niptoi), et la ville d'Athènes resta dés- 
honorée à ses propres yeux et aux yeux des républiques voi- 
sines jusqu'au jour où Épiménide arriva de Crète pour la pu- 
rifier * . 

Ce droit était consacré par les deux puissances, par les oracles 
et par la législation. L*oracle avait dit : « Les suppliants sont 
saints et purs,. » Les lois attiques répétaient : « Les suppliants 
sont sacrés^. » Quelques poètes ®, frappés des abus auxquels il 
donnait lieu, ne l'avaient pas ménagé dans leurs œuvres. Mais ce 
qui prouve combien cette institution était enracinée dans les 
mœurs de la nation, c'est qu'elle se maintint longtemps après la 
conquête des Romains. Les habiles conquérants eurent garde 
en effet de s'aliéner l'esprit des vaincus, en blessant leur reli- 
gion sur un des points les plus superstitieusement observés, le 
respect des suppliants. Aussi voyons-uous Perpenna et Isauricus 
étendre l'asile d'Hiérocésarée ; Scipion après la défaite d'An- 
tiochus, Sylla après sa victoire sur Mithridate , récompenser la 
fidélité des Magnésiens en déclarant inviolable celui de Diane Leu- 
cophryne. Grâce à la facilité des Romains, les asiles se multi- 
plièrent au point qu'il fut nécessaire d'y apporter remède. « On 
se mettait, dit Tacite , à établir des asiles dans les villes grecques 
impunément et avec pleine licence ; les temples s'emplissaient 
de la lie des esclaves. Les débiteurs et les hommes chargés d'ac- 
cusations capitales y trouvaient un abri, et il n'y avait point de 
pouvoir assez fort pour réprimer les séditions du peuple qui 

1. virg., Enéide, Viv. iv. 

2. 1, 20. 

3. VIU24. 

4. Plutarque, Vie de Solon. 

5. Pausanias, VU, 25. — Samuel Petit, Leges aiticXf tit. I. 
«. Eschyle, Euripide, 
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protégeait les crimes des hommes comme le culte des dieux * . » 
Tibère ordonna donc que chaque ville qui prétendait droit à cette 
faveur serait tenue d'en justifier devant le sénat. Après une en- 
quête longue et difficile, le droit d'asile fut restreint et modifié, 
sur le rapport des consuls, par plusieurs séoatus-consultes , 
mais ne fut point complètement aboli, comme on Ta avancé paiv 
fois sur le témoignage de Suétone^. Tacite nous apprend, en 
effet, que les villes auxquelles le titre d*asile fut conservé durent 
placer dans leurs temples les plaques d airain qui consacraient 
la mémoire de leurs droits, afin qu'il n'y eût plus lieu à usurper 
sous prétexte de religion^. Philon parle de l'assurance que re» 
couvrent les esclaves réfugiés à lautel ^ ; du temps de Piutarque , 
l'asile de Thésée était encore ouvert^. Pausanias nous montre, 
dans maiiit passage de ses œuvres, le droit d'asile comme encore 
existant ; Gains mentionne l'asile du temple en même temps que 
celui de la statue impériale ; enfin, sous Antonin, les plaintes 
qui avaient appelé l'attention de Tibère se renouvelèrent. Je ne 
tire point argument des titres de ville sacrée et cisile (lEPA xal 
àDYAO^) qui persistent sur un certain nombre de médailles, 
parce qull senible bien démontré qu'ils désignaient non point 
un droit de refuge {perfugium)^ mais « une sauvegarde et une 
espèce de neutralité qui, du consentement des peuples, mettait 
les habitants d'une ville, d'un territoire, et leurs biens, à couvert 
de toute insulte, même en cas de guerre ^. 

Pour expliquer la longue durée d'un pareil droit, c'est trop 
peu d'alléguer la superstition. Si les lois le consacrèrent, si le 
peuple s'opinifttra à lé défendre, s'il fut tellement populaire que 
les Romains crurent prudent de le tolérer, c'est qu'il n'était 
point, comme voudrait le faire croire l'abbé Barthélémy, aussi 
offensant pour les dieux qu'utile pour les ministres ^ ; c'est qu'il 

1. Annales, lib. ni, 60 et s. Cf. lib. IV, 14. 

2. AboIeTitetjusmoremqueasylorum. Sueton., Tiher, 37. 

3. Annales y \\h. m^ 62. 

4. Dans le traité : Que tout homme de bien est libre. 

5. Vte de Thésée. 

6. Belley, Dissertation sur Vers de là ville d^Abila, en Célésyrie; dans les 
Mémoires de l'Académie des inscriptions et belles-lettres , t. XLTX (éd. in-D), 

p. 122 et 8. — Voir Dissertation do même savant, ibid., t. XLIV, p. 475 Ezechielis 

Spanhemii Dissertatio de prxstantia et usu numismatum,^ dissert. IX. — Vail- 
lant, rfunUsm. grxca — Marmor. ArundeL^Uf p. 23. — Chishull, Antiquit, asiatic. 

7. Les jugements d'Osiander et de Montesquieu ne sont point plus favorables ; mais 
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<iffraU 4e sérieu^ avantages, et avait Un but véritablement sociale 
Sans doute il protégea des scélérats indignes de pitié, il pot ser* 
Tir aiJUL prêtres de moyen pour accaparer les esclaves ^f^utruî, 
il dut donner naissance parfois à des repaires de briga^dag^:0^ 
à des lieax de débauche , mais aussi reconnaissons qu'il vint §|| 
aide à ThonnsiQ faible qui redoutait la vengeance de ThorniVi^ 
poissaQt qu'il avait offensé, au débiteur que le droit 9ntiqç|^ 
tr^iitait avec une rigueur excessive, aux opprimés, aux esclave, 
anx vaiucus. Qomère nous montre le chantre Phémius^ effrayé 
dq retour d'Ulysœ, balançant daps son âme s'il irait se jeter en 
suppliant aux pieds du héros ou s'asseoir sur le bel autel du gran4 
Jupiter ^ . La supplication avec ses modes divers ^ et le recours à 
Tau tel étaient, en effet, les deux seules ressources (}ui s'offris- 
sent pour adoucir la haine et obtenir le pardon ; et encore Je re<- 
cours à lautel ne paraît-il souvent que comme un moyen pour 
arriver à supi^ier, à intercéder'. Au milieu des révolutions fré- 
quentes qui désolèrent les petits États de la Grèce, les hommes 
les plus puissants étaient exposés à avoir besoin de ce secoure 
bien faible, il est vrai, contre deux forces aussi implacables que 
h fureur populaire et la raison d'État. Il n'y a qu'à voir J)é- 
mosthènes dans l'île de Galaurie, Hypéride et ses compagnons 
4«Bs le temple d'Âjax, Tbéramène au pied d'un autel pour éviter 
la colère de Gritias, et plus tard le roi Periiée dans l'île sacrée de 
Samotbrac^^. Lm vaincus eurent plus souvent occasion de s'en 
^{daudir. « Les ennemis, nou^ dit Plutarque, qui ^ s'enfuiQ^d 
9près une défaîte, sont assurés de leur vie« s'Ua, peuvent embu^- 
^i&t une statue des dieux ^u se jeter dan« un temple ^ » CkKVMM 
preuve de cette assertion, je ne veux citer qu'un fait : c'est que, 
à la prise de Zancle, les soldats victoriieux respectèrent, malgré 



voy. le compte rendu de la dissertation de M. Simon sur les asiles, dans VHist de 
VAcad. des inscriptions, t. Il, p. 52, éd. de la Haye. 
1* Odyss., ch.XXll, 

2. V. Laurentii PolymathiOt, diss. XXVli, 47. On disait que les dieux eux- 
mêmes avaient institué ces modes de supplication. Voy. le discours de Véturie à Co^ 
riolau dans Denys d'Halicarnasse, liv. VIII. 

3. nans (Edipe à Colone, Polynice se réfugie à un autel pour parlementer , de cet 
endroit sacré, avec son père. 

4. Tile-Li?e, 1. XLV, 5; cf. XXXV, 51. 
i. Delà Superstition, 
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Tordre de leur chef Aiiaxilas, tous ceux qui avaient imploré le 
secours de Tantel * . 

Mais e*était prindpalement en faveur des esclaves que les asi- 
les avaient été établis. « La bète^ disait Euripide, a la montagne 
pour abri; l'esclave a l'autel des dieux'. » Aussi étaient-ce les 
réfugiés habituels. Il semble même que beaucoup d'asiles n'exis- 
taient que pour eux. Le temple des Paliques ', par exemple, ser- 
vait à ceux qui fuyaient un maître impitoyable. Là expirait son 
pouvoir. Tant que les suppliants se tenaient dans l'enceinte sacrée, 
nul ne les en pouvait arracher violemment, et les prêtres ne de- 
vaient les rendre que lorsqu'un serment prêté entre leurs mains 
leur avait garanti la sécurité. A Athènes, le temple de Thésée ne 
leur assurait point l'impunité ; mais, s'il résultait des informa- 
tions que le maître était coupd>le, on le forçait à recevoir le prix 
de l'esclave, et Ton émancipait ce dernier^. Le temple de Diane 
dont parle Achille Tatius n'était accessible qu'aux femmes es- 
claves qui se trouvaient en butte à la violence de leurs maîtres. 
Quand elles y étaient entrées, le magistrat leur rendait justice, ce 
à quoi toute personne n'avait point encore droit. N'avaient-elles 
reçu aucune injure, on les remettait aux mains de leurs maîtres, 
moyennant qu'il jurât d'oublier leur faute ; leurs plaintes, au 
contraire, étaient-elles fondées, on les retenait dans le temple 
pour servir au culte de la déesse *. 

En cas de violation dasile, il y avait à craindre certaines 
peines civiles, comme l'exil à Athènes *, et en tous cas la colère 
du peuple, que l'on ne manquait point sans doute d'appeler au 
Mcours des prêtres méprisés ^. Aussi évitait-on d'ordinaire les 



1. Pausanias, IV, 23. Cf. ibid., lU, 4; Quinte-Ciirce , IV, 4; Xénophoo, Hisf 
grecque , I. IV. 

2. Suppliantes. Cf. Plutarqne, de la Superstition. . Plante» Rudens, act. III, 
•c. 4. 

3. Diodore de Sicile, I. XI. 

4. Lois attiques précitées. 

5. Amours de Leucippe et de Ctitophon, Hy. VU et VIII. 

6. Lois attiques. 

7. Voy. les paroles de Trachalion, quand Labrax frappe la prêtresse qui défendait 
les droits de son temple ; dans Plante, Rudens, act. III, se. 4 ; cf. Mostellaria, act. V, 
se. 1. Je me crois permis de citer Plaute dans ce précis de l'histoire du droit d'asile 
en Grèce; on sait combien les poètes latins se sont inspiré^ des mœurs et de la poésie 
des Grecs. 
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violations franches et manifestes; on avait recours à la ruse. On 
laissait Pausanias dans le temple, et on en bouchait les issues, 
ou bien on approchait le feu de l'autel *. Mais de pareils faits 
voulaient une expiation solennelle. C'est ainsi qu'on éleva à Pau- 
sanias deux statues dans le temple de Minerve, qu'on avait violé 
en l'y laissant périr de faim. 

Habituellement on recourait à l'asile du temple en remplis- 
sant certaines conditions. De blancs habits, des bandelettes de 
laine, de verts rameaux, étaient d'usage^ mais sans doute n'é- 
taient pas obligatoires. Les prêtres considéraient la défense des 
réfugiés comme un devoir de leur élat. 

Une foule de lieux étaient honorés du droit d'asile. C'étaient 
les temples avec leurs immenses enceintes, des autels , des bois 
sacrés , des statues, des tombeaux de héros, tels que ceux de 
Thésée et d'Achille. Des îles, et peut-être même des contrées 
entières, se trouvaient honorées de cette faveur ; il suffit de citer 
l'île de Calmire et les Thyrsagètes ^. 

11 paraît, telle est du moins 1 opinion de Servius*, de Potter *, 
de Samuel Petit, que le^ temples n'acquéraient ce droit qu'en 
vertu d'une consécration spéciale^. 

On conçoit facilement que, la Grèce étant morcelée en plusieurs 
républiques indépendantes, cette institution dut se modifier se- 
lon les lieux, ce qui rend fort difficile une étude approfondie de 
cette matière. 11 me suffit d'en avoir retracé les principaux traits 
pour mettre le lecteur en état de la comparer avec celle, qiui 
l'a suivie et remplacée. * .« 

La justice à Borne semble avoir été plus rigoureuse qu'en 
Grèce; la puissance y à tous ses degrés, y fut organisée d'une 
façon plus énergique et plus régulière. On conçoit donc qu'elle 
dut répugner à s'embarrasser des restrictions et des ménage- 



1. Voy. Rudens, act. III, se. 3. 

2. Alexander ab Âlexandro, Géniales dies, lib. III — Voy.; sur l'asile des Agrip- 
péensy Hérodote, liv. IV. 

3. Ad JSneid. , Vlli. 

4. Archxologia grxca. 

5. Chishull, dans ses Antiqttités asiatiques, a publié des marbres sur lesquels on 
trouve les formules de la consécration du droit d'asile accordé aux yilles; mais je ne 
sais si on connaît les formules de la consécration des temples. Voir la dissertation de 
Tabbé Belley précitée, dans le t. XLIV des Mém. de VAcad. des inscr. 
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meriU que l'asile était destiné à lui apporter. Bomulus, il est 
\rai, ouvrit un lieu d'asile dans Vintermontiumj à la descente de 
la colline où s'éleva plus tard le Gapitole'. Mais lorsque le but 
tout politique qu'il se proposait fut atteint, quand Rome fut suf- 
fisamment peuplée, un mur haut et épais en défendit l'entrée 
aux suppliants. Cependant, il demeura toujours l'objet de la vé- 
nération populaire, et les auteurs latins font fréquemment allu- 
sion à cette vieille tradition. En dehors de cette création primi- 
tive et passagère, les traces que nous rencontrons de Tasile sont 
rares et peu importantes, et l'on peut adopter avec chance de rai- 
son l'opinion de Paganinus Gaudentius^. Cet auteur déclare 
que Rome ignora entièremenl; l'asile religieux, et que c'est pour 
ce motif qu'il n'est point question au Digeste d'hommes se ré- 
fugiant aux temples. Citons pourtant le droit dont jouissaient les 
aigles des armées ^, l'autel de la Comédie, le flamineDiale et la 
Yestale; citons aussi le bois-asile près Ostie dont parle Ovide ^, 
la statue érigée par le sénat à Romulus et le temple élevé plus 
tard à Jules César, à l'abri desquels les esclaves trouvaient fran- 
chise. Du reste, ce dernier asile ne dura que le temps du trium- 
virat. Plutarque raconte que Cassius Brutus,. pendant la guerre 
latine, se réfugia au temple de Pallas, et que son père, comme 
la mère de Pausanias, en fit boucher les issues, et Vj laissa pé- 
rir de faim. Polybe ^ nous apprend que les Romains qui, pour 
éviter une condamnation capitale, se réfugiaient à Naples, à 
Préneste, à Tibur, pouvaient y vivre sans être inquiétés. Il est 
question, au Digeste ^ , d'un asile oii se réfugiaient les es- 
claves qui voulaient se vendre , sans pour cela être réputés fu- 
gitifs. Le domicile, enfin, n'était-il pas pour le citoyen un vé- 
ritable asîle, une sorte de temple dédié aux Pénates, et mis sous 
leur protection^? Mais l'esclave n'avait point de domicile, et, 

1. Voy. Andréas Cirino, de Vrbe Roma, dans le Novus thésaurus aniiquitatum 
Romanarum œngestus ab Alb. Henrico de Sallengre^ tom. If, p. 332 et sqq.; — 
FraDcisc. Balduinu8;-^À. Guérard, £ssai sur le droit privé des jRomain^; — 
Tite-Iive ; -^ Plutarque, Romulus, IX ; — Denys d'Halicamasse, I. Il, 15. 

2. De Morihus seculi Justinianei, 

3. SuetoD., in Tiberio; Tacit., Ann., lib. 1, 39; Ammien Marc, Hb. XXV. 

4. Fast., lib. I. 

5. VI, 14. 

6. Dig.,1.XXI,tit. I,c. 17. 

7. Cicero, pro Domo, t, eXpro Rege Dejotaro, 15; cf. Heineccius, InstUutiones^, 
de Peoatibus. 
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d autre part, les dieux de Rome lui furent moins propices que 
eeux de la Grèce. Ce ne fut guère que sous Tempire, à cette épo- 
que où les progrès de la philosophie et surtout l'influence se- 
crète de la religion nouvelle concouraient, indépendamment de 
}a volonté des empereurs, à la .ti^nsformation des mœurs et 
des institutions, que les liens de la puissance se relâchèrent, et 
qu'un asile certain et efficace fut créé pour lui sous forfne d'ins- 
titution civile. « De notre temps, dit Gaïus ^ , il n'est permis ni 
« aux citoyens romains ni à aucune autre peifsonne vivi^nt soqs 
« l'empire du peuple romain de sévir outre mesure et sans cause 
« contre leurs esclaves. En effet, d'après U çomtitptiQn du |r^*- 
« sacré empereur Antonin, celui qui sans cause tuerait son es* 
« clave, en serait responsable, eonmie celui qui tuerait l'eselaire 
« d'autrui. La rigueur outrée des maîtres est réprimée par le 
« même prince. Consulté par certains présidents de provinces 
« au sujet des esclaves qui se réfugient atix temples des dieux 
« ou aux statues des princes^ il leur*' prescrivit, au eas où la 
« cruauté des maîtres leur semblerait intolérable, ^de les con- 
<' traindre à vendre leurs esclaves, » Le privilège pe ^ borqa 
point à la statue ; mais,^ par l'effet 4' un despotisme honteux et 
d'une adulation sacrilège, il vint un temps où les plus vils scé- 
lérats, armés d'une figure de César, insultaient impunément ceux 
qu'ils voulaient. Les affranchis et les esclaves, flattés par le noii- 
veau pouvoir, se fsdsaient respecter, au moyen de cette égide, 
quand ils élevaient la voix ou la main contre leurs patrons ^t 
leurs maîtres. On vit Aania Rufilla accabler d outrages en plein 
^orum le patricien CsS^m Sestius, qui n'osait la fair« poursuivre 
dans la crainte de léser la majesté de Tibère, doptc^te f^mme tui 
opposait l'image. Cette image, ainsi que le disait Sestius ^p sé^ 
vjbX, avait plus de puissance que le Capitule et }e temple de^ 
dieux '. Si loini que soient allés les abus des teipples grecs, il eit 
p^t-ètre permis de douter qu'ils aient surpassé ceux que cau- 
sèrent les privilèges des statues et statuettes de Vempereur. Mais, 
si criants qu'Us fuissent , ils manif étaient W notaÛe piepgrèi^ ^. 



1 . InstitutUmum eommentarius, l, $ 53. 
t. Tactt.,>nnal., 1. ni,3«. 

3. « Serais ad stsluam lio^t confogere «im^ in seivu^i omnia Kfieant. » Sévèqtie, 
^ Clementia, 1. 1, c. 18. 
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IL — ASILE SOUS LES EMPEREURS CHRETIENS. 
SOMMAIRE. 

Heureux changements apportés par TÉglise dans la condition de la société ro^ 
maine. Adoucissement de la pénalité. Le prêtre devient Tintercesseur des cou- 
pables, en même temps que le protecteur des pauvres, des esclaves et des 
malheureux. Amnisties en Thonneur des fêtes de l'Église. L'intercession est re- 
commandée au concile de Sardique ; elle est activement pratiquée par les évé- 
ques; extension abusive du droit d'istercéder. Objection de Macédonius. Ré-- 
ponse de saint Augustin. Le droit d'asile n'existait point encore «i ce n'est comme 
droit accessoire de l'intercession. Fausseté des actes de saint Sylvestre qui rap- 
portent à Constantin l'institution de l'asile religieux. Le droit d'asile paraît 
s'être établi par les faits; aucune constitution ne l'établit; plusieurs .le restrei- 
gnent. Eutrope l'abolit ; la loi dont ce favori fut Tauteur ne lui survécut pas. A 
quelles personnes s^appliquait le droit d'asile? Étendue des lieux qui en jouis- 
isaient. Caractères qui distinguent l'asile chrétien de Tasile de la Grèce. Grave er- 
reur des canonistes qui ont fait de l'asile un droit divin, et ont contesté au prince 
séculier le droit de le modifier. Sort de l'asile en Orient. 

La religion chrétieDoe hérita des temples païens et de leurs 
prérogatives. Les conditions sociales qui avaient nécessité la créa- 
tion de l'asile sous sa double forme, devaient faire de l'église 
comme du temple un contre-poids à la justice humaine, d'autant 
plus qu'il n'était point convenable que la véritable religion pa- 
rût moins clémente que la fausse, et qu'il eût semblé impie de 
laisser subsister le privilège des statues impériales, sans attribuer 
one puissance au moins égale à l'autel de Dieu. Cette puissance 
ne lui fut point refusée, et le clergé se vit immédiatement dépo- 
sitaire d'une influence considérable qn'on ne saurait regarder 
comme usurpée, parce qu'il n'y a point d'usurpation dans un 
fait que le consentement du prince et la volonté du peuple cons- 
pirent à produire, et qui a pour motif comme pour, résultat le 
bien de l'humanité. Pour qui voudra se rendre compte de l'état 
de la société à cette époque, il sera bien constaté que la législa- 
tion pénale d'alors était ce qu'elle est demeurée trop longtemps^ 
une législation mal entendue, en ce que l'intérêt de la répression 
n'était aucunement balancé par l'intérêt du prévenu, en ce que 
les peines étaient arbitraires et mal calculées, en ce qu'enfin on 
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n'y trouve pas même lldée des peines correctionnelles. Rappe- 
lons aussi Tesclavage et Tusure, sœur de resclavage, ou, pour 
mieux dire> sa féritable mère dans les anciens temps. La position 
des esclaves s'était sans doute notablemçnt améliorée. On ne ci- 
tait plus de traits semblables à ceux de Yédius , de Pollion et 
de Flaminius; le sénat ne reodait plus de ces jugements iniques 
qui envoyaient à la mort quatre cents esclaves, parce que le crime 
d'un seul n'avait point été dénoncé. Le débiteur n'était plus ni 
neams ni adstrictus; mais le pouvoir que Tesclavage donnait au 
maître sur son esclave, que la dette donnait au créancier sur 
son débiteur, étaient encore exorbitants, et les magistrats aux 
mains de qui était remis un pouvoir trop peu limité ne valaient 
guère mieux que les lois , comme le prouve suffisamment la dé- 
fiance des empereurs à leur égard, défiance qui perce dans une 
foule de constitutions menaçantes destinées à les maintenir dans 
la justice par la terreur * . L'Église, on ne saurait le nier, con- 
tribua beaucoup à l'amélioration de cette situation. La charité 
qu'elle apporta dans le monde amena, aussitôt après son triom- 
phe, l'adoucissement de la pénalité, le soin du prisonnier, le 
respect du pauvre, la réhabilitation de l'esclave. Les saints doc- 
teurs proclamèrent des principes qui n'allaient à rien moins qu'à 
changer la législation criminelle presque de fond en comble. 
Leur but n'était pas d'abolir la peine de mort ^, mais au moins de 
la rendre plus rare ; d'enlever au magistrat comme au bourreau 
toute idée de vengeance, pour ne plus laisser subsister que la 
seule idée de justice ; de substituer aux peines cruelles des Bo- 
mains des peines vraiment correctionnelles; d'enlever au cri- 
minel le superflu qui l'engage au mal, en lui laissant le plussou-^ 
vent possible la vie qui lui permet le repentir ; en un mot, de 
détruire le péché tout en sauvant le pécheur. Ils eussent consi* 
déré comme indigne de leur mission de prêter la main aux san- 
glantes exécutions que la nécessité impose aux sociétés : Ecclesia 
abhorret a sanguine. Soucieux par-dessus tout des vengeances 
éternelles, ils enlevaient à la justice humaine tous ceux qu'ils 
pouvaient, aQn de les soumettre à des châtiments salutaires et 

1. V. Troplong , Contrainte par corps, dissert, préliminaire ; — Albert du Boys , 
Législation criminelle des andens;— du Méril, Journal des savants de Nor- 
mandie, p. 161. 

3. M. Henri Wallon attribué à TËglise cette intention , un peu témérairement san» 
doute. 
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de les régénérer par la pénitence. Le prêtre dès lors fut consi* 
déré comme le protecteur des faibles et Tintercessettr des coupa- 
bles auprès des magistrats. La clémence eut sot représentant^ 
comme la vindicte publique avait le sien * . 

Les fêtes de Pâques devinrent dès lors ToccaSion d'amnisties 
plus ou moins larges. « Personne, disait saint Grégoire de Njsse, 
n'est si opprimé ni si affligé que, grâce à cette fête, il n'obtienne 
quelque adoucissement à don mal. En ce jour, les prisonniers 
sont délivrés^ les débiteurs relâchés, les esclaves émancipés^. » 
L'idée de rehausser les solennités d'une grande fête par le par- 
don était vieille comme le monde assurément ; mais jamais on ne 
lui avait encore fait une si large part '. En 380 *, Théodose dé- 
fendit absolument, sauf un seul cas, d'appliquer la torture, soit 
pendant le carême, soit pendant les fêtes de Pâques. Saint Am- 
broise, comme condition de la réconciliation de l'empereur avec 
l'Église, exigea qu'uile loi suspendit les exécutions capitales pen- 
dant trente jours. Nul ne pratiqua plus que lui Tintercession ; 
nul ne la recommanda plus chaudement ^ ; mais ce qui prouve 
que ce grand honune ne faisait que se conformer à l'esprit de 
rÉglise, c est que, au condle deSardique, tenu en 347 *, nous 
entendons Févêque Osius exposer aux Pères du concile que, cumule 
il arrive trop souvent que des malheureux condamnés pour leurs 
fautes à la relégation, à la déportation ou à toute autre peine, 
venaient se réfugier à Téglise, il croyait convenable de ne point 
leur refuser le secours qu'ils réclamaient, mais de s'employer à 
obtenir leur pardon, sans retard et sans hésitation. » A quoi 
tous les Pères du concile répondirent unanimement qu'il en de- 
yait être ainsi. A huit années de là, Ammien Marcellin ^ nous 
montre Sylva&us égorgé pendant qu'il se réfugiait à une église. 
Il n'était point encore question sans doute de l'asile, en tant que 
droit opposé à l'exercice de la juridiction séculière, mais simple- 



i. TbomassiDy Ancienne et nouvelle discipline de VÉglisCy T!' éd., p. 1, 1. ll,e. S9. 

2. Oratio tertia de resurrect. Christi. 

3. Cod. Theod.» 1. IX, t. 38 : de ïndulgentiis criminum. 

4. Cod. Theod., 1. IX, i.Zà: de (iuœstionibus. 

5. 11 eo était de même de saint Augustin. V. Epist. CXIIT, CX1V, CXV (pro FaveA- 
tio), CLI, CLII, CLllï. 

6. Can. Vllapud Grœcos, VI U apud Dionysium Exiguum. Labbe, Conc, t. IT, 
€. 6S4«t646. 

7. HisL, I. XV. 
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ikient d'intercessioA. Qaelcpies-uiis se sont fondés sut les actes de 
saint Sylvestre pour soutenir que Constantin dota du droit d'a- 
sile tous les temples chrétiens. Malheureusement, cette préten* 
due constitution qu'Alcoin opposait à Gharlemagne, et dont 
s'est appuyé Baronius (à Tan 324) pour ^apporter l'institution 
de Tasile religieux à cet empereur , est complètement dépour- 
vue d'authenticité. Les paroles d'Osins, l'absence de toute loi 
constitutive de l'asile dans les codes de Théodose et de Justinien, 
doivent faire présumer au contraire que cette institution s'est 
introduite par les faits avant d'être consacrée par le droit, ou 
plutôt qu'elle s*est perpétuée par le souvenir des antiques privi- 
lèges des temples païens * . Reconnaissons, en second lieu, que 
Tunique effet du recours à l'église était, dans les premiers temps, 
de sauver le réfugié de la brutale citation autorisée par le droit 
romain, et de lui procurer la sécurité jusqu'à Tintervention de 
Tévèque et jusqu'à la décision du magistrat ^. Mais à cette époque, 
où la religion nouvelle jouissait d'une popularité si grande et si 
méritée, cette intercession, remarquons-le bien, avait une grande 
importance; les évoques, en effet, pouvaient librement adresser 
leurs vœux et leurs prières aux magistrats et au prince, avec cer- 
titude d'en obtenir un favorable accueil. A force de se voir accor- 
der ce qu'ils demandaient, ils purent finir par croire qu'on ne 
leur accordait que ce qui leur était dû; et ce qui semblait d'a- 
bord l'effet de la bonne volonté du prince et du magistrat ne 
parut plus dépendre que de la puissance de l'Église. Toutefois, 
ce changement ne fut ni général ni subit, et Ton est autorisé à 
croire que, là où il se produisit, il était nécessaire. 
Cependant, l'extension que prit le droit d'intercéder devint au 



1. Nulli unquam auctpri dubium fiiitquin id prmlegium ecdesiarum a tempore 
CoDstantini esse cœperit , licet nullœ leges Theodosio vetustiores. Godefroy , in cod. 
Theod, 1. IX. — Cf. Bingham, Orig, eccles.y I. VIIï, c. il ; —Van Espen, Disserta- 
tio can<mica de asylo templorum;^ Petrus Gambacarta, Comment, de Immuni- 
taU étel.; — > AssenAnni. 

2. Eos qui ad eodesiam confugerint Iradi non oportere, sed loci reverentia el 
intercessione defendi. Conc Araus.y circa ann. 441» 4. -^ Intercédant pour Faven- 
tius, arraché de Féglise d'Hippoue, saint Augustin n'allègue pas le droit d'asile; mais 
il implore pour lui de Cresconius le bienfait de la loi de Théodose qui accordait au 
prévenu trente jours avant de comparaître en justice , pour mettre ordre à ses af- 
faireSy sous une garde modérée. V. Epp. CXlIli.(ad Cresconium) et CXIV. Il y a loin 
du ton de ces lettres à celui de la prétendue lettre de saint Augustin au comte Boniface 
(Mirar qwmodo), rapportée dans le Décret de Gratien, 
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bout de peu de temps tellement énorme, qu*on ^vit des magistrats, 
pour se ménager la faculté de gracier certains coupables, se faire 
prier par des moines ou des prêtres , afin de paraître céder à la 
clémence ce que la faveur obtenait en réalité. Encore si les abus 
se fussent arrêtés là ! Mais des clercs et des moines ne craignirent 
point d*enleyer aux mains des gardes des coupables qu*on con- 
duisait au supplice, sous prétexte de les soumettre à la pénitence 
ou d'appeler de leur sentence à l'empereur lui-même. Ils ou- 
bliaient ainsi cette vérité exprimée par saint Jérôme : « Qui ma- 
los percuta in eo quod malt, et habet v(ua interfectionis ut occi^ 
dat pessimosj minister est Domini \ » Le mal alla à te point que 
Théodose prononça (en 392) des peines sévères contre les pro- 
consuls, les comtes de VOrient, les préfets augustales , qui lais- 
seraient enlever de cette manière les hommes condamnés au der- 
nier supplice, et qu'une loi (27 juillet 398) défendit formellement 
aux clercs et aux moines ée les retenir après lappel , et menaça 
même l*évêque qui ne s'opposerait pas à un si dangereux mé- 
fait'. Macédonius, alarmé de cette intercession qui énervait si 
profondément la justice, proposa ses objections à saint Au- 
gustin ^ é « Vous soutenez, lui écrivait-il, que c'est un devoir du sa- 
cerdoce d*intercéder pour les coupables, et que c'est vous offenser 
que de ne point vous octroyer ce que vous demandez , comme si 
c'était refuser une chose due à votre caractère. Je doute beaucoup 
qu'une pareille prétention ait son fondement dans la religion ; 
en effet, si le Seigneur s'oppose tellement au péché qu'il n'y ait 
point lieu à une seconde pénitence, comment pourrions-nous 
nous autoriser de la religion pour demander la rémission de 
toute sorte de crimes ? » Le saint prélat, dans une lettre où res- 
pirent toute la bonté et toute l'élévation de son âme, leva cette 
difficulté et tâcha de lui faire comprendre qu'il n'y avait point 
de cont;radiction dans la conduite de l'Église ; qu'à la vérité le 
désir de conserver à la pénitence sa gravité aux yeux des peuples 
la forçait à repousser le relaps hors de son sein, mais qu'elle n'en 
professait pas moins la rémissibilité de tous les péchés et qu'elk %e 
croyait obligée à aimer tous les pécheurs et à intercéder pour eux 
dès qu'ils donnaient lieu d'espérer qu'ils se corrigeraient. Cette 



1. Décret., p. 2, c. xxiii, q. 5, c. 29. 
3. Cod. Theod., I. IX, t. 40. 
3. s. AugU8t.,ep. GLU. 
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charité sans bornes qu'elle ressentait pour le genre humain tou 
'entier la poussait à désarmer la main du magistrat , afin qne le 
criminel eût le temps du repentir, sans l'empêcher toutefois de 
reconnaître la légitimité des châtiments infligés par les tribu- 
naux * . Ainsi donc, les évêques intercédaient pour tous ; cette in- 
tercession n'avait d'autres limites que celles qu'il plaisait aux 
magistrats de lui imposer, et le droit d'asile, si nous pouvons 
déjà nous servir de cette expression, n'était rien autre chose 
qu'un droit accessoire de Fintercession, qui permettait au réfugié 
de rester en paix dans Fenceinte sacrée jusqu à ce qu'il eût été 
statué sur la prière de Tévêque. C'est ce qui nous explique pour- 
quoi les constitutions impériales n'excluent point de l'asile les 
hommes <ïhargés de crimes énormes, comme elles les exceptent 
des indulgences pascales, ce qu'elles n'eussent point manqué de 
faire, si le recours à l'église avait eu pour résultat de soustraire, 
par sa vertu propre et irrévocablement , le criminel à la juri- 
diction laïque ^. 

- Si les débiteurs du fisc furent exclus nommément par une 
constitution de Théodose, c'est que pour eux il n'y avait point 
lieu à appel, et que, d'après la législation, les affaires de cette 
nature ne devaient subir aucun retard. Cette prescription est en 
parfait rapport avec les lois qui régissaient le système fiscal des 
empereurs, «i rigoureux et inexorable. Une exclusion pareille, 
mais dictée par un autre motif, porta sur les juifs. Il fut même 
défendu d'admettre dans le sein de la religion chrétienne les 
partisans de cette croyance qui demandaient à se convertir 
afin de trouver moyen d'échapper aux juges ou à leurs créan- 
ciers ^ 

Toutefois, le droit d'asile, malgré son existence précaire, ten- 
dait de plus en plus à se fonder dans les mœurs, et nul ne pou- 
vait, sans impiété, enlever quelqu'un d'une église. En 396, un 
criminel nommé Cresconius, destiné aux bêtes et à faire, par 
8pn supplice, l'amusement du peuple et de l'empereur, fut assez 

1. Ep. CLUI; cf. epp. CXllI, CXIV, CXV, CLI, CLII. 

2. Le jiirisconsalte Godefroy a parfaitement saisi ce caractère , et Ta exprimé de 
celte façon : « Nihil ad ecclesiam perfagium erat quam clericorum deprecatio seu iu- 
tercessio. » Voy. Cod. Theod., t. III, p. 375. 

3. Socrate, I. VII, c. 17, parle d'un jaif qui se fit baptiser plusieurs fois , afin de 
recevoir de la pitié de TÉglise ce qui était nécessaire pour payer ses dettes. Cette loi 
était nécessaire pour prévenir de pareils abus. 

2 
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beareux qae de pouvoir se réfugier dans l'église de Milan. Saint 
Ainbroise et sou clergé rentourèrent pour le défendre ; malgré 
leurs prières et leurs avis, ils se le virent arracher par les soldats- 
et les ariens , et n'eurent d'autre ressource que de pleurer de- 
vant lautel sur ce mépris du temple de Dieu. Stilicon , qui en 
était Fauteur, ne tarda pas à se repentir; il fit demander pardon 
à l'évoque, et Cresconiu» en fut quitte pour lexil * . 

Deux années après, Eutrope, en haine de Timase, dont la 
femme Pentadie s'était réfugiée à Téglise, fit publier une loi 
dont Godefroi a cru retrouver les dispositions éparses dans le 
code de Théodose *. Malgré l'autorité de ce savant commenta- 
teur, je pense que la loi dont Eutrope fut Tinstigateur ne se 
bornait pas aux quatre fragments de constitutions qu'il signale, 
puisque l'historien Sozomène nous apprend que cette loi ne lui 
survécut pas, mais fut abrogée dans son entier ^. Il vaut mieux 
s*en rapporter au dire de cet historien et attribuer à cette loi un 
effet plus étendu et plus propre à justifier l'indignation de l'É- 
glise. Elle défendait, non -seulement d'une manière absolue et 
pour l'avenir de se réfugier à un autel , mais de plus elle pres- 
crivait d'en arracher sans pitié tous ceux qui s'y trouYeraient au 
moment de la promulgation. Eutrope encourut peu après la dis- 
grâce de son maître, et fut le premier à transgresser cette loi ri- 
goureuse. Il se sauva tout éperdu dans la basilique de Gonstanti- 
Qople et s'attacha en suppliant à la table de l'autel pendant que 
saint Jean Ghrysostome, du haut de l'ambon, essayait d'apaiser, 
par son éloquence, la fureur de ses ennemis. Vers le même temps, 
Mascezil, vainqueur de Gildon, avait abusé de la victoire en vio- 
lant l'asile d'une église d'Afrique. La mort tragique de Mascezil 
sembla n'être qu'un châtiment de son crime ^, et les Pères du 
concile d'Afrique de l'année 399, qui s'en étaient émus, char- 
gèrent les évêques Vincent et Épigonius de se rendre auprès de 
l'empereur pour solliciter de sa part une loi qui défendît d'enlever 
des églises ceux qui s'y réfugieraient, de quelque accusation 
qu'ils fussent chargés ^. On croit que ce fut à leur demande que 

1 . PauHni Vita S, AmbrosH. 

2. V. Cod. Tbeod., lib. IX, tit. 45. — Tit. 16, de Pœnis; 57, de Appellat.; 33, de 
Episcopis ; 32, de Episcopis. 

3. L. VIII, c. 7. Cf. Socrate, I. VI, c. 5. 

4. Paul Oroâ., Hist., 1. VII, c. 36. 

5. christoph. Justel, Bibliothecajuriscanonici veteris, Lutetiae Paris., 1661 , p. 154. 
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la loi d'Eutrope fut rapportée. Ce qui est certaiu , c'est que 
l'empereur Honorius prescrivit vers le même temps à Sapidien, 
vicaire d'Afrique, d,e faire respecter les privilèges des églises 
chrétiennes, prescription vague, et qui ne semble pas en parfait 
rapport avec la demande de» évéques * . 

Une loi rendue en 398 , sous Finfluenoe d'Eutrope , excluait 
de l'asile les simples débiteurs, en ce sens que, si les clercs ne les 
rendaient pas au créancier à la première sommation, les éco- 
nomes des églises étaient contraints à l'acquittement de leurs 
dettes. Les mauvais traitements qui attendaient d'ordinaire les 
débiteurs engageaient souvent les évéques à les libérer, soit aux 
dépens de l'Église, soit au moyen de quêtes faites parmi les 
fidèles. C'est ainsi que saint Augustin , qui avait accueilli Fas- 
cius, se vit obligé, pour lui éviter un châtiment corporel , de 
payer les dix-sept sous dont il était redevable. Cette loi de 398, 
conservée au code de Théodose ^, fut abrogée par Zenon, et pros- 
crite de nouveau par une constitution de l'empereur Léon , de 
Tannée 466, qui délivra les économes des églises de toute res- 
ponsabilité '. 

Quant aux esclaves, ils avaient recours alors aux églises de 
préférence aux statues des empereurs. Ce n'est point pourtant 
que ces statues ne conservassent encore leur caractère de chose 
sacrée, leur prestige et leur efficacité ; ils pouvaient aussi s'ar- 
mer de ces statuettes portatives dont nous avons signalé l'abus. 
Mais les lois veillaient à ce qu'elles ne devinssent point entre 
leurs mains une arme agressive *j et punissaient le recours à la 
statue qui n'aurait eu pour motif que la haine du maître et le 
désir de le décrier aux yeux du public. La loi de Théodose , 
de l'année 386 ^, qui disposait que toute personne réfugiée à la 
statue ne pût s'en écarter ou en être arrachée avant un délai de 
dix jours, dut singulièrement restreindre cet asile. L'Église 
d'ailleurs avait sur lui un grand avantage. Au lieu d'une majesté 
muette, d'une place exposée en plein air, où le malheureux ré- 
fugié ne trouvait point toujours moyen de subvenir à ses be- 

1. Ch. Jastel , etc.,| p. 430, ObserTationes et notae. — Cod. Th., 1. 34. De Episc. 
€t Cler. 

3. Cod. Theod., 1. IX, t. 4ô. 

3. Cod. Justin., 1. I, tit. lô. 

4. SenatuscoDsuIto cavetur ne quis imaginem imperatoris in invidiam alterins por- 
taret, et qui contra fecerit, in vincula publica mittetur. Dig., 1. XLVlf , tit. 10, 1 3«. 

à. Cod. Theod., l. IX, tit. 44. 
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soins, elle lui offrait, à côté de l'autel , un intercesseur dévoué^ 
qui s'intéressait à sa délivrance et lui procurait un abri sûr et 
commode. Toutefois, Vesclave fugitif ne devait point s'attendre 
à y trouver du secours s'il avait tort ; qu'il se gardât aussi de 
résister les armes à la main ; son maître, en ce cas, était autorisé 
à opposer la force à la force , et , si dans le combat celui-là suc- 
combait, son maître n'était point poursuivi ; on considérait qu'il 
avait mérité son sort en voulant passer de Vétat servil à celui 
d'ennemi et d'homicide * . Comme chez les Grecs , on ne le resti- 
tuait à son propriétaire que lorsque la colère de celui-ci était 
calmée et qu'il avait juré de lui faire grâce, ou du moins de ne 
lui imposer qu'un châtiment convenable. Les clercs étaient tenus 
de dénoncer la fuite du malheureux un jour après son arrivée. 
Il arrivait fréquemment que le maître se vengeait du secours of- 
fert par les évêques, en pillant leurs propriétés, en enlevant 
leurs esclaves ^, sans souci de la peine ecclésiastique réservée 
aux parjures et à ceux qui commettaient de pareils scandales. 
L Église, malgré tous les inconvénients qui en résultaient pour 
elle, avait accepté la situation qui lui était faite par les consti- 
tutions impériales. Animée d'un esprit sagement conservateur, 
elle ne se fit point la complice des esclaves, tout en favorisant 
leur émancipation et en modérant de toutes ses forces le pouvoir 
auquel ils étaient assujettis. Généreuse autant que clémente, elle 
les nourrissait à ses dépens , ainsi que tous les pauvres, jusqu'à 
Ce que la transaction eût réglé leur sort. 

Nous venons de nommer les pauvres. Eux aussi trouvaient à 
l'église, non-seulement nourriture et protection pour leurs per- 
sonnes , mais encore un asile où ils déposaient avec assurance le 
peu d'argent qu'ils possédaient. On sait avec quel zèle saint Am- 
broise défendait ces dépôts éminemment respectables contre 
l'empereur lui-même. Selon son avis, l'évêque de Pavie résista 
aux magistrats et aux officiers qui voulaient enlever celui d'une 
veuve, et répondit à la force en faisant lire, devant les violateurs 
de l'immunité ecclésiastique, l'histoire du châtiment d'Héliodore. 
L'exemple d'Eutrope est le plus éclatant que l'on puisse citer 
du secours que l'Église n'hésitait pas à accorder aux favoris et 
aux grands dans leurs disgrâces. On y peut joindre celui de Sti- 



1. Cod. Justin., i. I, tit. 12, de His qui ad ecclesiam confugiunt, 

2. Conc. Araus., a. 441 ; Conc. Arelat., a. 452. 
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licon, du tyran Constantiu et d'Avitus*. Notons. qu il arrivait 
parfois que, pour sauver plus sûrement les réfugiés, les clercs les 
faisaient entrer dans les ordres. C'est ainsi qu'au rapport d'O- 
lympiodore, le tyran Constantin se réfugia dans une église 
d'Arles, y fut ordonné prêtre, et obtint, par ce moyen , l'assu- 
rance qu'on lui laisserait la vie ^. Une constitution avait interdit 
aux évêques d'admettre au nombre des cïercs les débiteurs réfu- 
giés. Plus tard, il passa en règle générale qu'un homme chargé 
de dettes ne pouvait entrer dans les ordres. 

L'Église, après avoir été l'asile de l'esclave, du débiteur , du 
pauvre , du coupable même , devint celui des peuples vaincus. 
Sozomène rapporte qu'Alaric , après avoir pris Rome en 410, 
ordonna, par respect pour l'apôtre saint Pierre, que l'immense 
basilique construite sur son tombeau serait un lieu de sûreté 
pour les Romains ; et cela, nous dit-il, empêcha Rome de périr 
entièrement ; car ceux qui furent sauvés dans le temple formaient 
un nombre très-considérable, et purent par la^suite rétablir la 
ville dans son premier état^. Rome avait commeucé par un asile ; 
elle se sauva par un asile. C'est avec des accents de triomphe 
que saint Augustin, exposant en la Cité de Dieu * la puissance 
du nom chrétien, compare l'asile de Troie à celui de Rome, et 
tire de cette comparaison un argument pour prouver l'influence 
bienfaisante que la religion avait exercée et devait exercer sur 
le monde. Les Gotbs allaient, du reste, donner un second exem- 
ple du respect qui était dû aux temples. Quand Totila se fut 
emparé de Rome , le peu d'habitants qui n'avaient point quitté 
la ville se réfugièrent dans le temple de l'apôtre saint Pierre. 
Le vainqueur, s'y étant rendu pour prier, y trouva Pelage, 
qui, intercédant pour son troupeau, lui dit en lui tendant 
l'Évangile : « Seigneur, pardonne à tes serviteurs. » Totila, tou- 
ché de cette parole, publia un édit pour que les Goths épargnas- 
sent tous les Romains ^. Ces traits (et ce ne sont point les seuls) 
qui témoignent de la vénération des barbares pour les églises et 
pour les pontifes , sont d'autant plus louables , que parfois les 
mêmes secours ne leur servirent de rien à eux-mêmes; il suffît 

1. Grég. de Tours, Hist. eccL, 1. II, c. 12. 

2. Labbe, Eclogx histor. Olymp. de rébus ByzanL, p, 6, 

3. L. IX, c. 9. 

4. L. I, c. 4. 

-5. Miicatori, AnUquU. UaL, 1. 1, p. 318. 
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de rappeler le massacre des soldats de Gainas ^ dans ll'église de 
Gonstantinople^ sur l'ordre de Tempereur Arcadius * . 

Indépendamment de Texeommunication et de la peine ecclé- 
siastique, des peines civiles étaient infligées au violateur de Ta- 
sile. Une loi d'Honorius et de Théodose , de Tannée 414, avait 
déclaré coupable du crime de lèse-majesté quiconque oserait vio* 
1er la sainteté du temple ^. Le même caractère de culpabilité était 
attaché à la violation de l'asile de la statue. Une autre loi, que 
Ton rapporte à Yalentinien et à Théodose, condamne au fouet, à 
la déportation, à la perte des cheveux et de la barbe celui qui de 
son autorité privée aurait tiré un homme de l'église. 

Après avoir vu à quelles personnes s'appliquait le droit d'A- 
sile, et dans quelles conditions il s'exerçait , examinons à quels 
lieux il fut étendu. Avant Tbéodose le jeune, l'asile ne compre- 
nait que l'église même. Saint Jean Gbrjsostome disait àEutrope, 
dont le peuple demandait la mort : u Reste dans Téglise et garde- 
toi d'en sortir. K tu te tiens ici, le loup n'entrera pas. Si tu sors, 
la bête sauvage te dévorera : » Aussi se réfugia-t-il d'abord à 
Yàltarium « eùxT^piov » et sous la table même de l'autel '. Mais on 
ne tarda pas à sentir combien il était inconvenant que les réfu- 
giés mangeassent ou dormissent dans le sanctuaire et quel dan- 
ger il y avait à leur en permettre l'entrée. On avait vu des 
esclaves barbares se retirer Tépée au poing au pied de l'autel, y 
demeurer, malgré toutes les observations qu'on leur put faire, 
empêcher la célébration des mystères, massacrer un des clercs, 
et enfin s'égorger les uns les autres. L'empereur Théodose II, 
pour obvier à de tels inconvénients , publia une constitution en 
vertu de laquelle l'asile était étendu à la partie extérieure, au 
vaste pronaos des églises chrétiennes, qui comprenait des mai- 
sons, de petits jardins, des bassins et des portiques , et ressem- 
blait singulièrement à celui des anciens temples païens. Nul ne^ 
devait pénétrer avec des armes dans aucune partie de l'enclos 
sacré; prescription juste autant que sage, et que l'empereur se 
faisait un devoir de suivre le premier. Les réfugiés ne pouvaient 
plus manger ni dormir dans l'intérieur de l'église. Les clercs 
devaient les avertir du respect dû au saint lieu et de la peine ré- 
servée à celui qui porterait sur eux une main sacrilège. Ce u'é* 

1. zozime, 1. V, c. 19. 
2> Cod. Justio., 1. 1, t 16. 
3. Socrate, 1. VI, c. 5, 
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tait (}u'après avoir épuisé à leur égard toutes les mesures de 
persuasion, qu'on introduisait la force publique dans l'église 
pour en arracher les récalcitrant]». Encore n'était-ce qu'après eu 
avoir donné avis à Tévéque et seulement sur l'ordre de l'empe- 
reur ou des magistrats. Une constitution d'Honorius et de Théo- 
dose * aurait même étendu l'asile à cinquante pas de la porte 
de la basilique, de peur que les réfugiés ne trouvassent dans 
l'église une prison aussi étroite que celle qu'ils avaient voulu 
éviter. Cette constitution , regardée comme apocryphe par les 
uns, comme authentique par de bons esprits, ne contient au 
moins rien d'invraisemblable dans ses prescriptions. Malgré 
l'égjplité de droit, l'église sembla toujours une retraite plus sûre 
que la partie extérieure, et la constitution de Léon nous prouve 
que, longtemps après, les réfugiés aimaient à se cacher dans les 
lieux secrets de l'édifice. On pourrait aussi conclure, d'une phrase 
d'Évagrius ^, que les baptistères jouirent du même droit que les, 
églises. Mais il est bien certain que cet asile ne dut être jamais 
qu'exceptionnel, les baptistères n'étant ouverts qu'à certaines 
époques de l'année. 

En finissant cette partie de notre travail, il nous semble in- 
dispensable de faire remarquer que l'asile des églises ne fut 
point réglé par les constitutions ecclésiastiques, mais par les 
constitutions impériales, et que, non-seulement les premiers évè- 
ques n'ont point vu dans ce fait une entreprise sur leurs droits, 
mais qu'ils n'ont fait que solliciter ou subir les modifications 
qui 7 furent apportées par les empereurs comme un droit propre 
et inhérent à l'autorité temporelle. Ce qui démontre clairement 
l'erreur des canonistes qui firent de Tasile une institution divine 
ou qui contestèrent au prince laïque le pouvoir de la modifier 
selon les besoins du temps. FraPaolo Sarpiet Van Espen n'ont 
point eu de peine à démontrer cette vérité, pas plus qu'à prouver 
le peu d'authenticité de certains actes insérés aux Décrétales, 
dont je n'ai point cru devoir me servir à cause de leur fausseté 
probable. 

On a dû voir, par tout ce qui précède , que l'asile des églises 
chrétiennes se distingue de celui des temples de la Grèce par 
deux caractères principaux : à savoir, l'unité de la loi, et l'exis- 



1. Appendix cod, Theod.y XIII, dans Sirmond, 0pp. , éd. de 1696, l. Il, c. 730. 

2. L. II, C. 8. 
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tenoe da priyilége, indépeodammeiit d'une concession spéciale. 
Il en est un troisième qne je dois signaler : c'est la pénitence ca- 
nonique. Pour avoir obtenu leur grâce ou plutôt la commuta- 
tion de leur peine de l'empereur ou du magistrat, les criminels 
n'échappaient pas pour eela aux pénitences séyères que les évê- 
ques imposaient aux pécheurs; pénitences si rigoureuses, qu'elles 
pouvaient tenir lieu des autres peines temporelles, et qu'il ne 
fallait souvent rien moins que la crainte de la mort ou de la tor- 
ture pour les faire accepter. 

Nous devons avertir que l'asile se maintiendra en Orient à 
peu près dans les conditions que nous venons de déterminer ; 
tandis qu'en Occident, dans ces pays envahis par la barbarie, il 
va prendre une face nouvelle et se mettre en rapport avec des 
besoins tout nouveaux. Ici non-seulement il se maintient, mais 
il se développe.^Là, au contraire, il semble qu'en le fixant, 
le droit impérial tende à le restreindre. C'est ainsi qu'une pre- 
mière novelle de Justinien * dispose que les lieux saints ne 
doivent point servir d'abri aux homicides, aux adultères et aux 
voleurs, exclusion que renouvelle à peu près la novelle de Ec- 
clesiis constitutis in Âfrica. Le môme prince fut plus libéral à 
'égard de sa chère basilique de Sainte-Sophie; par un privilège 
spécial , elle sauvait la vie à Thomicide qui s'y réfugiait. Cons- 
tantin Porphyrogénète voulut que le coupable ainsi délivré ac- 
complit rigoureusement les pénitences canoniques qui lui seraient 
prescrites, et fût prêt à subir, en outre, un exil perpétuel et la 
perte de ses biens, qui passaient en diverses proportions, selon 
les cas, aux parents de la victime et au monastère où il entrait, 
soit de force, soit de gré. Emmanuel Comnène ne modifia point le 
sort de Fhomicide volontaire ; mais il exigea que tout homme cou- 
pable d'un meurtre , de propos délibéré , admis au bienfait de 
l'asile, serait condamné à la prison perpétuelle, et non plus. à 
finir ses jours dans un cloître^, à moins toutefois qu'il n'en 
manifestât la volonté. En règle générale et sauf cette exception, 
les portes de l'église n'étaient point ouvertes pour les criminels. 
Aussi voyons-nous Emmanuel Comnène prévoir le cas où, pour 
y avoir un abri, le réfugié ferait à l'évêque un faux aveu; Jus- 

1. Nov., XVII, de Mandatis principunif c. 7. 

2. D'après la loi de Constantin Porphyrogénète, nn homme coupable d'homicide, de 
propos délibéré, était rasé et fait moine. Godefroi, Corpus juris civilis (Amst. 1663), 
t. n, p. 281, 2H2, 292 vt 293. 
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tiDien avait déjà proclamé que l'asile était fait pour servir à 
ceux qui craignaient l'injustice, non à ceux qui la commettaient. 
Enfin, le recours à l'asile namenait point un changement de 
juridiction; les réfugiés n'échappaient point aux règles de la 
compétence ordinaire, et leurs adversaires n'étaient point à la 
discrétion de l'Église. A qui donc servait lasile? Aux esclaves, 
aux débiteurs, aux innocents timides .^t poursuivis, qui s'y trou- 
vaient à l'abri de la vengeance, et pouvaient communiquer avec 
confiance leurs plaintes et leurs griefs aux évèquès; ceux-ci 
étaient tenus d'en prendre note, aijisi que des noms de tous les 
réfugiés, et de transmettre ces indications aux magistrats pour 
les instruire et les éclairer * . « 



in. — Asile en frange sous les mérovingiens. 

Sommaire. 

Les Barbares respectent l'asile des églises. D est reconnu et dé?eloppé au 
i*' concile d'Orléans. L'imperfection de la législation barbare nécessitait cette 
institution. L'asile était alors absolu. Ses effets. Il n'a pour but que de con- 
server la vie et les membres, et de forcer à la composition et à la pénitence. Les 
prêtres ne peuvent assister aux exécutions capitales. Le parvis de l'église ne 
peut servir aux « mails » publics. L'intercession doit être gratuite. Peines réser- 
vées aux violateurs de l'asile. L'immunité s^étend à l'aitre et ^ à défaut d'aître, à 
certain espace autour de l'église. Exemples curieux du droit d'asile. Effet sa- 
lutaire du respect des lieux sacrés pour la sauvegarde du peuple. 

Quand les barbares s'établirent dans Fempire romain, ils res- 
pectèrent l'asile comme fondé à la fois sur les lois romaines, 
qu'ils laissèrent subsister, et sur la religion chrétienne, qu'ils 
embrassèrent. Les Goths ariens le consacrèrent dans leurs lois ^. 

1. Mathaei Monachi, sive Blastaris, Syntagma alphab,, litlera L, c. 13. Voy. Ce- 
drenus, Sur Vasile du tombeau de la princesse Marie, fille de V empereur Théo- 
phile, 

♦2. V. Ennod., Epp.^ 1. 1, 7; Cassiod., Var.y I. III, 47 : Le roi Théodoric condamne 
à une relégation perpétuelle le curiale Jovinus, qui avait tué son collègue et s'était ré- 
fugié dans une église : « Ut et sancto templo r^yerentiam habuisse videamur, nec 
▼indietam eriminosus evAdat in totum. » Cf. 1. Il, il. — La loi des Yisigoths excep- 
tait du bénéfice de l'intervention du prêtre celui qui méritait la mort ; pourtant, 
même dans ce cas, il fallait consulter le prêtre. L. IX, t. III, 4, 5. 
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Les Francs, qui durent leur succès principalement à leur respect 
pour la clergé catholique, ne poavaient manquer de ladopter. 
Aussi bien, jamais besoin plus pressant ne s'en était fait sentir. 
Avantageux sous l'empire des lois romaines , il devenait indis- 
pensable pour remédier à un système pénal qui consistait, comme 
celui de tous les peuples au premier âge de la civilisation, pres- 
que uniquement dans le libre exercice de la yengeance indivi- 
duelle. Aussi fut-il^ solennellement reconnu et même augmenté, 
dès Tannée 51 1, au premier concile d'Orléans, que le roi Clovis 
provoqua et dont il approuva les canons * . Ce concile, qui pré- 
tendait ne faire que confirmer les prescriptions canoniques et 
les constitutions impériales ^ , défendit d'arracher des aitres ou 
portiques des églises et de la maison de Tévêque les homicides, 
les adultères et les voleurs, et de les livrer, à ceux qui les pour- 
suivaient, avant que ceux-ci n'eussent juré de ne leur faire subir 
ni la mort ni aucune autre peine corporelle. Les évéques toute- 
fois n'entendaient s'attaquer qu'à la vengeance ; ils ne voulaient 
point compromettre l'intérêt de l'offensé, auquel la loi abandon- 
nait le choix entre la lutte ou la satisfaction pécuniaire. Le re- 
cours à rÉglise le décidait presque toujours à ce dernier parti, 
de même qu'il obligeait Toffenseur à le subir. Dès que le réfu- 
gié avait imploré le secours de l'immunité, les prêtres devaient 
le garder, et leur responsabilité ne cessait que dans le cas où 
l'offensé s'était, malgré leur intercession, réservé son droit de 
vengeance, droit hasardeux et sans profit, qu'il abdiquait le plus 
souvent pour un bénéfice certain. Ils présidaient à la transaction 
qui éteignait ce droit brutal, sauvait, tant bien que mal, la jus- 
tice par la composition, et ménageait au coupable la sécurité au 
sein de la société ^. Dès qu'elle avait été conclue, dès que la 
charte de sécurité avait été faite, il quittait l'église, rassuré par 
le serment de son ennemi, par le secours que la loi lui pro- 
mettait, l'affaire dès lors étant civilisée, et surtout par la peine 
redoutable de l'excommunication réservée au parjure. Cette der- 
nière garantie devait , indépendamment de la popularité et de 

1. Labbe, Conc., i. IV, c. 1404. Cf. Concil. Tolet. Jbid,, t. vi, c. 1233. 

2. « Id constiittimas obseryandum quod ecclesiastici canones et lex romana cou- 
stituit. » 

3. Voy. M. Pardessfls^ Loi saligue, dissert. XU ; M. Guérard, Polyptygtie cPImù^ 
non, tom. l, p. 331 et 339 ; Cartul, de N, D., t. I, p. xxvi et ».; Walter, Manuel du 
droit canonique; M. Ozanam, Civilisaiion chrétienne chez les Francs, p, 139. 
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Tautorité du clergé, eogager les hommes eu querelle {faidosi) 
à recourir à Tintercession des prêtres de préférence à celle des 
seigneurs laïques. 

Le droit d'asile (on peat maintenant en toute sûreté employer 
cette expression) était alors absolu et ne souffrait aucune excep- 
tion. Nous venons de i^oir que l'Église, par le premier concile 
d'Orléans, admet à la franchise les homicides, les adultères et les 
voleurs. Les ravisseurs, exclus par Justinien en Orient, y sont 
pareillement admis \ L'asile protégeait celui même qui le désho< 
norait en y commettant un crime, fùt-il de lèse-majesté. Gest 
ainsi que le roi Gontran se crut dans la nécessité de pardonner à 
un sicaire qui avait voulu le tuer au moment qu'il s'approchait 
de la table sainte^. Le roi Ghildebert venait lui-même parle- 
menter avec des réfugiés qui ayaient conspiré contre lui : « Nous 
« vous promettons la vie, leur disait-il, quand même vou» seriez 
« trouvés coupables ; car nous sommes chrétiens, et il n'est pas 
« permis de punir, même des criminels, qu'on a tirés de l'é- 
« glise^. » Et ne croyons pas qu'il n'y eût que les Francs à 
accorder à l'asile une pareille extension. Ina disait : « Si quel- 
qu'un est digne de mort, et qu'il se réfugie à l'église, qu'on lui 
laisse la vie, et qu'il paye selon les règles du droit. Si quelqu'un 
a mérité le fouet, et qu'il se réfugie au temple, qu'on lui fasse 
grâce ^. » La loi des Bavarois repoussait formellement toute 
espèce d'exclusion ^. On voit , sans qu'il soit nécessaire d'insister 
sur ce point, quelle distance il y a entre le droit d'asile ainsi 
entendu et celui de la législation romaine, et par quelles raisons 
cette différence s'est produite et se justifie. 

Quant aux esclaves, on suivait ce qu'on avait précédemment 
et généralement adopté, malgré les mêmes obstacles et les mêmes 
vexations. Quand le maître avait fait le serment d'usage, le prê- 
tre devait les livrer ou veiller à ce qu'ils ne s'évadassent point. 
S*ils s'évadaient, on s'en prenait à lui, et il devait oo en payer 
le prix ou en fournir d'autres de valeur ^ale. La loi des Aile- 

s 

1. cf. Marcuif, Formula 1. II, 16 ; Lindenbrog, Formul LXXXII. Voy. cependant 
le Deeretum CloiharU. 

2. Grég. de Tours, Hùt, êccl.^ I. IX, G. 3. 

3. Grég. de Tours, 1. IX, c. 38. 

4. Labbe, Conc.y t. vr, c. 1325. Canciani, t. II, ^ 360. —Ina vivait à la fin du 
septième et au commencement du huitième siècle. 

ou C VII. 
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mands ^ , plos défiante que les autres, exigeait que le maître of- 
frît à rÉglise UD gage du pardon qu'il accordait. Il arrivait par- 
fois que des esclaves , sous prétexte de s*unir par le lien du 
mariage, se réfugiaient à Téglise. Dans ce cas» on les en éloi- 
gnait, et Ton attendait, pour les marier, le consentement de ceux 
à qui ils appartenaient ^. Quelquefois cependant Tunion avait 
lieu sans cette autorisation. Deux esclaves de Rauching se ma- 
rièrent à son insu,, et le prêtre ne les rendit qu'après lui avoir 
fait promettre de respecter leur union. Citons aussi deux lettres 
d*Éginhard par lesquelles il sollicite le pardon d'esclaves qui 
s'étaient sauvés à l'église de Saint-Marceilin, après s'être unis 
sans consentement préalable. 

Les esclaves chrétiens des juifs étaient l'objet d'une protection 
toute spéciale, motivée sur ce qu'ils étaient en butte à des per- 
sécutions inévitables et continuelles. Le troisième concile d'Or- 
léans, en 538, décida qu'au cas où les maîtres les forceraient à faire 
quelque chose de contraire à la religion chrétienne, ou les frap- 
peraient, malgré leur serment, ceux-ci ne leur seraient plus ren- 
dus, à moins que leur prix n'eût été, comme caution, fourni à 
l'église. Le quatrième concile d'Orléans, en 541, recommanda à 
rassemblée des fidèles de payer le prix de ceux qui se réfugie- 
raient à l'église et demanderaient à être délivrés de cet état pé- 
rilleux pour leur foi. Le cinquième concile de cette même ville 
disposait que, si le maître était païen ou d'une secte étrangère à 
l'Église, il devait requérir, pour réclamer son enclave, des per- 
sonnes de bonne foi , savoir, des chrétiens, qui prêteraient ser- 
ment à l'esclave en son nom. Le premier concile dcMâcon (581) 
trancha ces difficultés en proclamant que tout esclave chrétien 
pourrait être racheté à raison de douze sous, soit pour la liberté, 
soit pour l'esclavage. Si le juif refusait d'acquiescer à la proposi- 
tion, son esclave pouvait aller habiter avec les chrétiens, partout 
où il voulait, sans que son maître eût droit de s'en plaindre. 

Dans ces temps malheureux, où régnaient la force et la vio- 
lence, c'était peu d'obtenir que l'offense fût payée par l'argent 
au lieu de l'être parle sang, et d'offrir un abri aux esclaves ; l'É- 
glise dut encore s'efforcer de protéger les hommes faibles dont 
les grands convoitaient les minces ressources, et de mettre un 
frein à cet esprit de pillage et de cupidité qu'un pouvoir mal or- 

1. lit. III, daus Canciani, t. Il^p. 324. 

2. IV Conr. Aurel., a. 541, dansLabhc, Conc, t. V, c. 585. 
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gauisé était absolument impuissant à contenir. « Nous savons^, 
disait le deuxième concile de Mâcon (585) * , qu'au mépris des lois 
ecclésiastiques et civiles, des compagnons du roi ou d'autres per- 
sonnes enorgueillies de la puissance séculière convoitent les 
biens d autrui, et chassent les malheureux de leurs champs et 
même de leurs propres maisons. » Aussi mettait-il sous la sau- 
vegarde de rÉglise ceux qui, poussés à bout par les hommes 
puissants, accouraient chercher un refuge dans son sein ma- 
ternel. 

On fuyait aux églises, non-seulement pour s'assurer, par Tin- 
tercession de Tévêque, la conservation de la vie et des membres, 
mais aussi pour obtenir, par le même moyen, radoucissement 
d'une amende ou d'une composition. On y fuyait encore pour 
presser Tévêque d'intervenir en faveur d'un parent et d'un ami. 
C'est ainsi que deux serfs de Saint-Martin, du domaine d'Héda- 
bach, Williran et Otbert, se réfugièrent à l'église de Saint-Mat- 
cellin, à cause du meurtre commis par leur frère sur un de ses 
compagnons, demandant qu'il leur fût permis de payer la com- 
position à sa place, et qu'on lui fît grâce de la vie et des mem- 
bres. Éginhard se rendit à leur prière, et supplia le vidameMar- 
chrade d'épargner le coupable ^. 

Puisque l'Église protégeait les criminels qui s'y réfugiaient, 
il était naturel qu elle ne pût servir aux mails publics, où s'a- 
gîtaient les questions de vie et de mort ; son parvis ne pouvait 
être choisi pour lieu d'exécution. Les conciles renouvellent si 
fréquemment cette défense, qu'il y a lieu de croire qu'elle ne 
fut pas toujours observée. Quant aux prêtres, ministres na 
turels du pardon et de la grâce, il leur était interdit expressé- 
ment de prendre part aux jugements criminels et d'être les té- 
moins de ces œuvres sanglantes ^ . 

Si cette prohibition était oubliée, ils devaient être privés de 
l'honneur de Tétole, afin de pouvoir s'associer à leur aise à cé^ 
juges et à ces bourreaux qu'ils avaient préférés aux divins mys- 
tères * . 

L'asile, nous lavons dit, sauvait le coupable de la mutilation 
et de la mort, et nécessitait la composition ; mais il n'avait point 

1. IV Conc. Aurel., toc. ci^, c. 982. 

2. ^p. xvm,éfl.Teulet. 

3. CODC. Aatissiod., a. 578» dans Labbe, Conc, t. V, c. 955. 

4. Conc. Matiscon., a. 585 ; ibid,^ c. 987. 
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pour effet de rendre inapplicable toute espèce de peine civile ni 
même de châtiment corporel. Contran fit grâce a celui qui avait 
voulu le tuer, en ce sens qu'il lui accorda la vie; mais il ne 
l'exempta pas de la peine du fouet. Sunnégisil et Gallomagne, 
Tun connétable, l'autre référendaire, coupables tous deux de 
conjuration contre Childebert II, quittèrent Téglise avec pro- 
messe d'avoir la vie sauve> mais furent condamnés au bannisse- 
ment. Plus tard, Gharlemagne, par son capitulaire de Partibus 
Saxonise^ se réservait d'envoyer dans le lieu qu'il désignerait 
ceux que l'asile aurait protégés. Quand enfin lesclave s'était 
rendu coupable d une faute grave, on n'exigeait point de son 
maître l'assurance d une impunité complète * . Néanmoins, dans 
la plupart des cas, la composition effaçait la faute, et lexem* 
pie eût manqué, si TÉglise n'avait point été là pour le ré* 
clamer et le fournir. Les pénitences canoniques, qui furent pen- 
dant longtemps dures et parfaitement proportionnées aux fautes, 
sauvegardaient suffisamment l'intérêt général, dont la société 
séculière ne se fût guère préoccupée. Le concile d'Épaône de 
Tannée 517 exige que les homicides qui ont échappé aux lois du 
siècle se soumettent à la pénitence imposée par le concile d'An- 
cyre. Celui de Reims (630) * oblige l'homme qui, par le bienfait de 
rÉglise, est délivré de la peine de mort, à promettre, avant qu'on 
le laisse sortir, de faire pénitence de son crime et d'accomplir 
fidèlement ce qui lui serait canoniquement imposé. S'il s'était 
rendu coupable d*un homicide volontaire, il ne recevait, même 
en se soumettant à la pénitence, l'absolution qu'à la fin de sa 
vie. Le pénitent devait s abstenir de tout négoce; il ne pouvait 
plus porter les armes ni même se marier, à moins qu'il ne Âkt trop 
jeune. Le tribunal ecclésiastique devenait, dans cette position, 
son tribunal naturel. Et ne pensons pas que ces prescriptions 
fussent dénuées de sanction ; elles en avaient une, réelle et suf* 
fisante, dans Texcommunication, qui, à cette époque, équivalait 
à la privation de tout commerce avec la société. La loi civile 
elle-même venait an secours de l'Église, et lui prétait main-forte 
pour contraindre les coupables à accomplir leurs pénitences jus- 
qu'au bout. En revanche, elle les prot^eait d une manière spé- 

1. CODC.£paon.,a. 517; tfttd., t. IV, c 581. 

2. Ihid., t. V ; c. 1688 et 1690. Cf. Canon. Hybem. : « Si Ecclesia solverit Tin- 
ctum de vinculo,det \incula pretii poenitenliœ super eum; si ▼ero ille non impleverit 
poeniteotiam , et feoerit aliquod roaliim, non Yeniet mafedicturn super Ecotesia Dei. 
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eiale. Le premier capitulaire de Tannée 819 disposait qae qui- 
conque aurait tué un homme occupé à faire pénitence payerait 
au triple le bau du roi, et acquitterait son weregeld à ses 
proches. 

Il était défendu aux prêtres de yendre leur intercession. 
Saint Rémi, après avoir sauvé la vie à Ëuloge, refusa le salaire 
que celui-ci lui offrait, « donnant à tous les ecclésiastiques, dit 
Flodoard, ce bon eiemple» que, quand ils intercèdent pour ceux 
qui viennent se jeter dans le sein de l'Église ou entre les bras 
des serviteurs de Dieu, ils ne le doivent faire en vue d'aucune 
récompense temporelle ni accepter des biens passagers ; mais au 
contraire, selon le précepte du Seigneur, donner pour rien 
comme ils ont reçu pour rien * . » Cependant, il n'était point rare 
que les réfugiés abandonnassent leur personne et leurs biens à 
l'église qui leur avait offert un refuge, soit par reconnaissance, 
soit pour plus de sûreté, soit pour payer de cette façon la com- 
position que l'église avait fournie à leur place. On les désignait 
•sous le nom d'excusati^. 

Celui qui violait lasile était soumis, outre lexcommunica- 
tion, à une peine civile très-sévère. Nous savons que la loi des 
Allemands imposait Tobligation de payer dix-huit sous à TÉglise 
et soixante sous comme fredum au fisc. La loi des Bavarois en 
exigeait quarante pour TÉglise et pareille somme pour le fisc. 
D'après celle des Visigoths, le coupable payait cent ou trente 
sous, selon la qualité de la personne, et, s'il n'avait de quoi payer, 
il recevait cent coups en public. Suivant un texte de 867 ^, Tévé- 
que, après l'avoir excommunié, en donnait avis à ses confrères, 
afin qu'il lui fût impossible de communiquer avec personne jusqu'à 
la satisfaction. S'il ne s'empressait de l'offrir, le comte était tenu 
de le mander et de le contraindre à payer six cents sous. En cas 
de résistance, les missi le conduisaient au tribunal du roi, où il 
se voyait condamner à mort avec confiscation de ses biens. 

En même temps que les effets du droit d asile s'étendaient, les 
lieux qui en jouissaient se multiplièrent. Rares sous les empe- 
reurs romains, les églises étaient alors devenues assez nombreu- 
ses. Le vaste pronaoj des anciens temples fut longtemps conservé 



1. Hist. eccL Rem.f 1. f, c. 16. 

2. Do Gange, à ce mot. 

3. Fragmenta Capitularium. 
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sous le nom à! atrium y aitre. Mais comme toutes les églises n'en 
avaient point, Clotaire ordonna qu'un arpent de terre pris de 
chaque côté de l'église en tiendrait lieu. Cet aitre devint bien- 
tôt un cimetière, et les deux mots furent considérés comme syno- 
nymes. Parfois, les portes de ce lieu étaient consacrées avec les 
reliques des saints. Un capltulaire d'Aix-la-Chapelle établissait 
une pénalité spéciale pour la violation d'un aitre dans cette 
condition. C'était l'abri commun et habituel des réfugiés; ils s*y 
rencontraient avec les pénitents, pour qui de petites cellules 
étaient quelquefois pratiquées sur les flancs mêmes de la basili- 
que. Ils pouvaient même encore loger dans le secretarium^ qui 
servait au même usage que nos sacristies, et oii des prêtres de- 
meuraient, comme on le voit par maints passages de Grégoire de 
Tours et de Sulpice Sévère * . Le salutatorium^ qui répondait 
probablement à Tancien oblatorium^ servit de retraite à Ébérulf. 
Du reste, quoique cela fût peu convenable, il n'était point hors 
d'usage de coucher et de manger dans l'église. Les personnes 
qui venaient im^plorer contre leurs maladies le secours des reli- 
ques des saints aimaient à y passer la nuit. Un capitulaire de Louis 
le Débonnaire de 817^ prescrivit la construction d'une maison 
particulière près de l'aitre, disposée de façon qu'on y pût faire 
du feu en hiver pour loger les réfugiés, ceux qui étaient assujet- 
tis à des pénitences régulières, et ceux enfin qui avaient été sou- 
mis au combat judiciaire. La maison de* l'évêque {domus épis-- 
copiy domus ecclestâ?), refuge ordinaire des étrangers et des 
pauvres, jouissait aussi du droit d'asile en vertu d'un canon du 
premier concile d'Orléans. La loi des Allemands défendait de 
H pénétrer en armes dans la cour de l'évêque, sous peine de dix- 
huit sous» dans sa maison sous peine de trente-six; des peines' 
moindres punissaient le port d'armes dans la cour ou la maison 
du prêtre préposé au gouvernement d'une paroisse. Le faidosus 
devait être respecté quand il allait à l'église ou au plaid, et qu'il 
en - revenait. La cour des reis et celle des leudes jouissaient de 
privilèges analogues, qui en faisaient comme des lieux d'asile, 
moins sûrs pourtant que les ^lises. Dans les lois galloises d'Howel 
le Bon, ces sortes de privilèges sont fort développés; mais nous 
ne saurions nous en occuper sans sortir des limites de notre su- 



t. Voy. notaminent Viia S. Martini, \. Ul. 
2. C. XL. 
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jet * . En dehors de Téglise, de Taitre, de la maison de ré?éqae et 
du monastère, il n'est point fait mention d'asiles sacrés, à moins 
qu'cm ne yenille ajouter foi aux lettres de Dagobert publiées 
par Doublet dans son Histoire de Saint-Denis. D'après ce 
diplôme apocryphe , Dagobert aurait fait décider en faveur de 
la célèbre basilique, dans un synode tenu à Glichy , qu'un spa- 
cieux asile serait ouvert à tous les malfaiteurs, de quelques 
crimes qu'ils se fussent rendus coupables^. Ce prince aurait, à 
en croire le même auteur, accordé un privilège analogue au 
prieuré de Notre-Dame des Vaux en Poitou. 

Après avoir étudié Fasile dans le droit et dans les conciles qui 
lui donnent sa forme propre, il ne sera pas inutile de l'étudier 
dans l^s faits, pour apprécier quelle en fut l'importance et la 
valeur dans les premiers siècles de la monarchie française. C'est 
à Grégoire de Tours, peintre fidèle des mo&urs de son époque, 
que nous empruntons la plupart des faits qui vont suivre. 

Tous peuvent avoir besoin du secours de l'Église. Où y voit 
accourir les rois, les fils de rois, les favoris disgraciés, les comtes, 
aussi bien que les pauvres et les esclaves ^. 

On s y sauvait avec tout ce qu'on pouvait emporter, avec ses 
trésors, sa famille et ses serviteurs. Car alors la vengeance était 
implacable et ne respectait rien. Trop souvent les grands, en 
entrant dans ce lieu de paix et de miséricorde, n'abandonnaient 
rien de leur intraitable orgueil. Mérovée, fils du roi Chilpéric, y 
entrait le front levé, demandait impérieusement les eulogies, et 
menaçait Tévéque de mettre à mort ses clercs, s'il n'obtempérait 
immédiatement à son désir. Malgré tant d'insolence, Grégoire de 
Tours le supportait avec bonté ; il faisait avertir le roi Chilpéric 
de l'arrivée de son fils dans l'église de Saint-Martin, afin qu'il se 

disposât à lui faire grâce on à traiter avec lui. En attendant, le 

■% 

1 . V. Aneient laws and instUutes of Wales, prinied, . . under the direction of 
the commission on public records ofthe kingdom; 1841, éd. in-fol., p. 772. 

2. « Ut qaisquis fagiteYoram pro qaolibet scelere ad prœ&tam baselicam beatorom 
marterum fugiens Tricenam pontem advenerit, Tel ex parte Parisius Teniens montem 
Marteram praeterierit, sive de palatio nostro egrediens publicam Tiam quae pergit ad 
Luveram transierit, sicut nos liberavit per ipsos sanctos marteres de manibos inimi- 
coram nostrorum et farore domini geoitoris nostri, ita omnes quiconque iTi confuge- 
rint liyerentur et salventor. » Doublet, p. 657. 

3. Grég. de Tours, 1.111, c. 6, 10; l.IV,c. 13,47;l.V,c. 2,4,35; I. VI, c. 12; 
l Vil, c. 4 et 15 ; 1. VlIT, c. 18 ; l. IX, c. 9, 33 ; 1. X, c. 6 et 10. 
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prince rebelle vengeait le massacre de ses esclaves en faisant sai- 
sir le médecin da roi , Marileife; après Tavoir dépouillé de son 
or et de son aident, on l'ayait laissé nu sur la place. On Teût tué 
peut-fttre, si la sainte basilique ne lui eût offert la protection 
qa*e11e accordait à son persécuteur; elle le vêtit, obtint sa grâce, 
et le renvoya à Poitiers. Libres et en sûreté dans leur asile, les 
réfugiés passaient souvent leurs jours en banquets ; les esclaves 
de Hérovée allaient consulter pour lui la sorcière. Lui-même 
pouvait sortir, s*il se sentait assez d'audace pour s'exposer au 
danger d'être pris par les partisans de son père. « Qu'on fasse 
venir nos chevaux, prenons nos éperviers et nos chiens ; chassons 
et courons la campagne , » lui disait perfidement Contran Bo- 
son, qui s*était vendu à Frédégonde. Mérovée suivit ce conseil, 
sortit, et se fit prendre par le duc Erpon. Heureusement pour lui, 
à défaut de la basilique de Saint-llartin, il rencontra celle de 
Saint-Germain ^ 

Ébéruif se comportait dans l'église avec moins de respect en* 
core. Voyant ses biens mis au pillage et confisqués, il s'en prenait 
aux prêtres, et les menaçait de sa colère, s'il venait à recouvrer 
la faveur du roi. Il souilla le sanctuaire par le meurtre, lorgie et 
la débauche; un jour, il faillit tuer un prêtre qui ne lui servait 
point à boire assez vite ; la nuit, il introduisait des filles dans 
l'église, et ne se faisait aucun scrupule de troubler les saints of- 
fices ^. Frédégonde, non moins effrontée, fit mettre à nu, dans 
l'église de Paris, son domestique Léonard, qui avait eu la sim- 
plicité de lui raconter fidèlement les insultes et les outrages 
qu'on avait fait essuyer à sa fille Bigonthe dans la ville de Tou- 
louse ^. Leudaste, réfugié à Saint-Hilaire de Poitiers, fut un jour 
surpris en flagrant délit d'adultère dans lenceiute du portique ^. 
La basilique de Saint-Martin de Tours fut brûlée par Wilichaire 
et son épouse, qui s'y étaient réfugiés '. 

En butte aux excès des réfugiés, les prêtres se voyaient en 
même temps exposés aux violences de ceux qui les poursuivaient, 
des comtes et du roi. Ghilpéric, irrité de voir son fils en sûreté 
dans une église, envoyait dire à Tévêque : « Chassez ce vagabond 

1. Grég. dé Tours, I. V, c. 14. 

2. Id., I. VI!, c. 22. 
8. /d., I.VIl, c. 15. 

4. id., I. V, c. 60. 

5. Id., I. IV, C. 20. 
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de la basilique, sinon je vais livrer tout le pays aux flammes. » 
Hais eeloi-ci, ne croyant pas qu'il lui fût permis d'aliéner les 
droits de Dieu, lui répondait qu'il ne pouvait faire ce qui était 
interdit au temps même des hérétiques MjC roi dirigea alors 
son armée du côté de Tours pour punir cette résistance ; tout le 
pays fut livré au pillage et à l'incendie, et les terres de saint 
Martin elles-mêmes ne furent point épargnées. Quand Ébérulf se 
fut retiré à Féglise de Tours, les Blésois et les Orléanais vinrent 
l'y garder, et prirent de là occasion de ravager les domaines du 
clei^. An bout de quinze jours, ils s'en allèrent, emmenant avec 
eux des bêtes de somme, des troupeaux, et tout ce qu'ils purent 
s'approprier. .On faisait pis encore, on brûlait l'église ou on en 
précipitait la couverture sur les réfugiés ^. 

Rarement pourtant on viol^iit directement et ouvertement les 
asiles. Ils étaient protégés mieux que par les lois, par la foi et par 
les récits des châtiments miraculeux auxquels leur violation 
avait donné lieu. Glaudius, à qui le roi Gontran aVaU con£^ la 
mission d'enchatner ou de tuer Ébérulf, et que les promesses de 
Frédégonde avaient encouragé dans sa fatale résolution, demanda 
plusieurs fois, avant de l'exécuter, si la puissance de saint Mar- 
tin se manifestait à l'instant même contre les sacrilèges. D'ailleurs, 
il y avait souvent une punition toute naturelle à craindre, et 
qui ne tardait guère: la colère du peuple. Quand Glaudius eut 
consommé son crime, une bande de pauvres nourris par l'église 
et beaneoup d'autres se firent les vengeurs du patron de la ville 
de Tours; ils s'armèrent de pierres et der bâtons, et massacrèrent 
le meurtrier'. 

Aussi recourait-on plus volontiers à la ruse. Les émissaires de 
Ghramme, en conversant avec Firinin et Gésarie, trouvèrent 
moyenne les amener sans qu'ils s'en doutassent sur les limites 
de l'asile, et de tes pousser de là à l'extérieur sans apparence de 
violence^. On ne se faisait faute non plus d'assiéger l'église; on 
y enchaînait les réfugiés ^, ou bien on empêchait de leur porter 
à boire et à manger. Un des fidèles, touché de pitié à la vue du 
malheureux duc Austrapius, à demi mort de besoin, lui pré- 

1. Grég. de Tours, 1. v, c. 14. 

2. /d., 1. IX, c. 12. 

3. /d., I. VII, c. 29. 

4. /d.,MV, c. 13. 

5. Conc. incerti loci, a. 615 ; Labbe, Conc, t. V, c. f655. 
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sentait nn yerre d'eaa pour calmer sa soif, qaand, sur ces entre- 
faites, le juge de l'endroit arriva, et répandit le verre à terre *. 
Mais la rnse la plus indigne qui fut jamais employée fat celle 
dont Bauching se rendit coopd)le. Deux de ses esclaves» épris 
d*amoar l'un pour l'autre, comme il arrive trop souvent, dit 
naïvement Grégoire de Tours, s'unissent et se réfugient ensem- 
ble à Téglise. Leur maître les réclame. Le prêtre doit les lui 
restituer conformément aux lois; mais auparavant il exige qu'il 
promette de ne point troubler leur union et de les exempter de 
toute peine corporelle. Bauching hésite pendant quelques ins- 
tants ; puis étendant la main sur l'autel : « Us ne seront jamais 
séparés par moi; au contraire, je ferai en sorte qu'ils restent 
toujours unis ^. » Le prêtre crut à sa parole ! JSahchiDg pensa- 
t>il y manquer en faisant ensevelir les deux jeuùes époux dans le 
tronc d'un arbre creusé tout exprès? Lé prêtre, dès qu'il eut con- 
naissance du fait, accourut en toute hâte ; mais déjà la femme 
était étouffée. 

Encore bien qu'en droit toutes les églises eussent le même 
privilège, il y en avait néanmoins où l'on recourait de préfé- 
rence. C'étaient celles où reposaient les reliques de quelque 
saint particulièrement révéré, comme les basiliques de Saint- 
Hilaire à Poitiers, de Saint-Martin à Tours, de Saint-Germain à 
Auxerre, de Saint-Bemi à Beims. Peut-être étaient-elles les plus 
sûres, et offraient-elles les habitations les plus commodes. 

Pas plus que sous les empereurs, les évêques n'épargnaient 
leurs soins et leur peine pour obtenir la grâce des coupables. 
Grégoire de Tours allait trouver Gontran pour lui demander le 
pardon de Garacaire et de Bladaste, partisans de Gundovald, 
de la part de saint Martin lui-même^. Agéric, évêque de Ver- 
dun, se rendait de même auprès du roi pour solliciter la grâce 
de Gontran Boson *. Les hagiographes sont pleins de traits pareils ! 
Ils nous montrent les saints sans cesse occupés à racheter les 
captifs, à secourir les faibles, à nourrir les pauvres, à consoler 
et moraliser les criminels. Pour inspirer plus de respect envers 
le malheureux réfugié aux autels, ils racontent comment les ani- 



1. Grég. de Tours, 1. IV. c. 18. 

2. M., 1. V, c. 3. 

3. Id., 1. Vllt, c. 6. 

4. !d., l IX, c. 8. 



Digitized by CjOOQIC 



37 

maux eax-mdmes y ont troayé un aBrî contre les chasseurs * . A 
les en croire, autour de ces sanctuaires révérés, tout respirait la 
paix et ta sécurité, et la crainte d'offenser, les saints suffisait 
pour maintenir Tordre à défaut du pouvoir temporel ^ ; remar- 
quable spectacle qui contraste avec la barbarie de la société civile, 
et que nous ne pouvions nous dispenser d'indiquer. 

IV. — ASILE sous LES GARLOVQfGIEIÎS. 

SOMMAIAE. 

La disposition «la capitulaire de 779, restrictiire da droit d^asile, a été emprun- 
tée à un capitulaire de 744 , et a d'ailleurs moins d'importance qu^on ne lui en 
attribue généralement. Malgré le progrès de la législation , le droit d'asile con- 
serve, du temps même de Ghàrlemagne , une raison d^être indépendante de la Té- 
nération professée pour les lieux saints. Prétentions d'Âlcuin et des moines de 
Saint-Martin de Tourt réprimées par Ghàrlemagne. La pénitence publîipie est re- 
mise en vigueur ; Fasile est respecté comme lui étant &Torable. Intercession des 
souverains pontifes. 

La plupart des auteurs pensent que Ghàrlemagne modifia pro- 
fondément le droit d'asile , et quelques-uns même ^ affirment 
que l'ordonnance de 1539 ne fit que renouveler l'abolition pro- 
noncée par l'empereur dans le capitulaire de 779 , dans les ter- 
mes suivants : « Vt homicide et cxteri rei qui Ugibus tnori debent, 
si ad ecclesiam eonfugerint ^ non eœementur^ neque eis ibidem 
victm detur ^. » Il y a dans cette opinion une double erreur: 
rinnovation ne doit point être attribuée à Ghàrlemagne ; elle est 
antérieure de trente-cinq ans environ au capitulaire de 779; en 
second lieu, la disposition précitée a été entendue dans un sens 
trop restrictif. Remarquons d'abord que le capitulaire de 779 ne 
fait que reproduire presque littéralement une des dispositions 
adoptées , vers 744 , dans un synode auquel saint Bonifaçe assis- 
tait en qiudité de légat du siège apostolique : « Homiddis vél câ^ 

1. Voy. Flodoard, Hist. ecel. Rem,, 1. n, c. 3. 

2. HeriCy Vita S. Germaniy ap. Bolland., au 31 juil., p. 275. 

3. Fontanon , Édits et ordtmn,. Comment, sur Tordonn. de 1539. — Fleury, Jns- 
Ht. au droit eeel. (édit. Boucher d'Aigis), tom. I, pag. 355.— Franc. Tim. Thibault, 
HisU^re des lais et usages de la Lorraine et du Barrois, pag. 338. 

4. Baluze, Cafitul., éd. de Chiniac, tom. I, p. 197. Cf. Pertz, Leg., t. I, p. 35. 
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teris reis qui legibui wori débenU^ «î ad mledam cat^ugerint , 
nulîus m victui detur * . » Précédemmept, le décret da roi Chtl^ 
debert avait limité le droit d*mtereesBion et d'arile , en défeadant 
aux grands du royaume de solliciter la grflce da rayisaeur , et 
à Tévêqae de le retenir s'il se réfogiaiti l'élise '. Mais ces divers 
règlements étaient loin dlœpU^er l'abdition de ce droit. Nous 
voyons en effet le concile de Mayence (813) déclarer en termes 
positifs qne personne ne devait arracher le coupable de l'antel ni 
le livrer à la mort on à tonte antre peine afflictive {ad pœnam 
vel ad mortem) , et recommander aax recteurs des églises de s'ef- 
forcer d'obtenir pour lui la vie et les membres (vitatn ae mem- 
bra eis obtinere $tudeant) , tout en respectant la eompoâtion goe 
son méfait lui imposait * . Cette disposition importante passa dans 
la collection des capitulaires d'Ans^gise, dans les ptoitentiels de 
Burchard , de Hraban Maor , de B^iaon » de Théodore et dans 
le droit canonique. Il y a |^as : le capitnlaire â$ Part/Hms Saxo- 
nis^j de l'année 789, consacre le droit d'asile de la manière la 
plus £(»melle : « SiquU conftigfivm feuHi in eeelesiam^ nullw 
eum de ecelesia per frioUntiam expeïkre prmgumatj $êd pacetn 
haJbeat wquedum ad placitum prsMmteiur^ et propter honorem 
Dei- $anct(mimqué eceUrim ipsiui reterentiam eoncedatur ei vita 
et omnia tnenibra. Emendet autem eausam in quantum potuerit 
et ei fuerit judieaiumy et sic ducatur ad pre^entiam domini ré- 
gis^ et ipse eum mittat «M elementise ipsius plaeuerit *. » 

Comment concilier ces textes précis avec les dispositions des 
capitulaires de 744 et de 779? Thomassin ^ conjectare qne Ghar- 
lemagne a donné plus d'étendue an privil^ des asiles vers la fin 
de ses jours ; mais il n*a point pris garde que le capitulaire de 
Partibus Saxtmm et celui de Paderborn n'étaient postérieurs 
que de quelques années au capitulaire de 779. Il faut donc re- 
courir à une autre explication. Le paragraphe LXXYI de VAd^ 
ditio quarta * donne lieu de croire que l'exclusion ne s'appliquait 
que dans le cas où les criminels réfugiés à Téglise prétendaient 
s'y maintenir pour éviter la composition et le jugement : « Si 

1. Baluze, CapUuL, tom. I, pag. 155. 

2. Ibid.f tom. I, pag. 18. 

3. Labbe, (kme,y tom. vit, col. 13M>. 

4. Balme» Capiiul.^ tom. 1, pag. 361. 

5. msdpUnê de PÉglise, part lit, liY. 11, c. lxiii. 

6. Baluse, Capiiul., tom. l, pag. 1230. 
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seemendare noluerinîjnulluseisvictmdetur.n Les Capitula addila 
ad legem Salieam * semblent favorables h cette opinion. D nous 
apprennent en effet qne le réfugié ne devait rester dans Téglise 
que jusqu'au moment de la discussion du procès. Alors les ra- 
chimbourgs venaient le prendre pour le conduire au plaid. S'il 
ne se rendait à leur invitation , c'est alors qu'il était défendu au 
prêtre de lui fournir à manger. On voulait ainsi le forcer, sans 
mer de violence , à se livrer aux mains de la justice. Persistait-il 
à ne vouloir se rendre, probablement parce qu'un clerc tiop 
compatissant subvenait à ses besoins, le comte venait lui-même 
réclamer le réfugié, et après trois sommations, dont chacune, si 
elle n'avait point d'effet, entraînait une amende de plus en plus 
considérable contre Févèque, l'abbé ou le vidame, il avaiile 
droit de chercher et de saisir le coupable en quelque endroit qu'il 
se trouY&t. Dès la première sommation , le prêtre assurait-il que 
celui-ci avait pris la fuite, il devait jurer qu'il ne lui en avait 
point procuré les moyens; s'avisait-il de résister à main armée, 
il devenait passible d'une amende de 600 sous. Les dispositions 
des capitulaires de 744 et de 779 s'adressent aux prêtres : ils ne 
pourront plus à l'avenir défendre les réfugiés contre la justice 
elle-même. Celles du concile de Mayence, des capitulaires de Pa- 
derborn ^ et de Partibus Saxùniœ, s'adressent spécialement aux 
juees : ils devront avoir égard aux prières et à l'intercession de 
l'Eglise. Ainsi se trouvent conciliés les intérêts de la justice, con- 
tre laquelle il ne doit point j avoir de refuge , et ceux de l'É- 
glise , implorant pour le criminel la Tie et les membres , par 
respect pour Dieu et pour les saints. Si Ton voulait voir une 
exception formelle à l'intercession et à la grâce dans les articles 
des capitulaires de 744 et de 779 , il faudrait, tout au^moins , la 
restreindre aux cas indiqués par la glose de la loi lombarde, ne 
l'appliquer qu'aux personnes accusées de certains crimes extraor- 
dinaires et punis de mort par les lois, du meurtre de leur maître 
on de leur femme, de complot contre la vie du roi, de fuite 
hors de la province , d'esclandre commis en plein conseil du roi ^. 
Il serait absolument inadmissible de l'étendre à toute espèce d'ho- 
micide, puisque, d'après le capitulaire de 819, une personne 

1. Baluze, Capital., 1. 1, pa& 387 et 3S8. 

2. La disposition de ce capital, (an. 7S6) est la m6me qoe celle du capitalaire de 
Partibus SaxùfUx que nous a^ons rapportée. Voy. Pertz, leg., iom. I, pag. 48. 

3. Bahize, CapHul, tom. U, pag. 1034. 
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coupable d'an pareil crime , même aa cas où rien ne le justifiait, 
n'était tenue qu'à payer son weregeld , et à subir un exil dont le 
roi réglait la durée * . 

Ce crime en effet, comme beaucoup d'autres, avait été aban- 
donné sous la première race à la Tcngeance des particuliers; et 
le droit d'asile , nous l'aTons vu , ne s'était développé que pour 
remédier , autant que possible , à cette pratique vicieuse et bar- 
bare. Sous Gharlemagne , le pouvoir se relève , la justice repreiM 
quelque autorité. La composition que jusque-là les Francs avaient 
pu refuser , devint obligatoire pour Toffenseur comme pour l'of- 
fensé, en vertu du capitulaire de 779 ^. Dès lors Tintercession 
des grands et des prêtres, et le refuge préalable à l'élise » ne fu- 
rent plus absolument nécessaires pour arriver à la pacification 
des inimitiés et des guerres privées; mais, ne nous y trompons 
pas , la réforme ne pénétra point dans les mœurs. Le capitulaire 
de 779 prononce , il est vrai , l'exil contre ceux qui refusent 
d'accepter ou de subir la composition ; le premier capitulaire de 
802 ' s'élève avec force contre les homicides nombreux qui dé- 
cimaient le peuple* chrétien , pro quibus multitudo périt populi 
christianij — il les défend, en invoquant l'autorité du texte sa- 
cré et enordonnant que, pour les punir, la pénitence canonique se 
joindra à la composition pécuniaire. Ces efforts, qui honorent la 
législation du grand empereur , demeureront à peu près stériles. 
On le voit par les plaintes des conciles , par celles , notamment , 
des évèqnes du concile de Paris en 829 *. Ils conjuraient ins- 
tamment Louis le Débonnaire de mettre un terme à l'effusion de 
sang qui souillait son royaume , et s'étonnaient que les hom- 
mes s'arrogeassent un pouvoir qui ne leur appartenait pas, la 
mission de venger leurs proches et de donner la mort à leurs 
ennemis. Combien on était loin encore du jour où ces réclama- 
tions dictées parla raison devaient être consacrées définitivement 
par la loi et par les mœurs, et où le prétendu droit des individus 
devait faire place à la police et au droit social? 

De ce qui précède, concluons que l'asile ne fut point aboli , 
mais siDdplement modifié sous laiàecohde race ; et qu'il conserva , 
du temps même de Gharlemagne, une raison d'être indépendante 

1. Baluze, Copt^tf/., tom. I, pag. 600. 

2. JM., tom. I, pag. 198. 

3. Ibid., tom. I, pag. 371 et 372. 

4 Labbe, Conc, tom. VII, c. 1663 et 1664. 
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du respect professé pour les lieux sacrés. Hais si cç prince laissa 
subsister cette institution , il n'était point porté à en favoriser 
les abus. La lettre qu'il adressa aux moines de Saint-Mart|n d^ 
Tours le prouve assez. Voici ce qui y doiina lieu. Un clerc du dio- 
cèse d'Orléans s'échappa de la prison de son é?èque Théodulfe , 
et se réfugia au couvent de .Tours, dontÂicuin était alors abbé. 
Les gens de Tévêque .^ii^rent le réclamer et pénétrèrent jusque 
dans le chœur de Féglise ; Us en furent repoussés par l^s moines. 
Alcuin prit la défense du fugitif et écrivit à Candide et à Natha- 
naël , ses anciens élèves aiji palais de David * ; il leur exposa que 
ce clerc s'était sauvé poijr échapper aux mauvais traitements 
qu'on lui faisait endurer; qu'il s'était retiré à Saint-Martin en 
confessant ces péchés, en implorant la grâce de sa réconciliation 
et le secours de César ; que les gens de Tévêque avaient profané 
le lieu saint au risque de se faire massacrer par les mendiants de 
la ville de Tours. Après le fait il venait au point de droit, et 
demandait s'il était juste d'arracher quelqu'un violemment de 
l'églisejpour luivinfliger des châtiments; de dépouiller mèmade 
la] courroie de] sa chaussure un pénitent qui avait confessé sa 
faute, en un mot, de violer le droit d'asile établi par Constantin, 
par les prescriptions de l'Église, par les canons du concile d'Or- 
léans. Cette démarche n'eut point l'effet qu'Alcuin en attendait; 
Charlemagne donna gain de cause à Tévêque Théodulfe, et 
adressa aux moines cette lettre sévère dans laquelle il leur re- 
proche d'avoir mis la dissension entre les sages et les docteurs ^. 
Du reste, il ne me parait pas qu'on doive voir là une restriction 
nouvelle de Tasile, puisqu'il n'y allait pour le clerc fugitif ni de 
mort ni de mutilation. Ce n'était même que se conformer à un 
canon d'un concile d'Afrique, qui défendait aux ^lises et à tous 
les fidèles de protéger les clercs condamnés par les jugements des 
évèques, pour un crime quelconque, et quelle que fût d'ailleurs 
leur dignité. Nous aurons plus tard l'occasion de revenir sur cette 
question. 

Les capitulaires de 744 et de 779 , et les articles ajoutés a la 
loi salique avaient posé des limites à l'action de l'Eglise dans ses 
rapports avec la justice et ]jç$ réfugiés. Cela ne suffisait point, on 



1. Baluze, Capitula tom. T, pag. 1441 et sui?. 

2. Ibid,, tom. I , pag. 413 et smT.*Cf. Epist. Hincmari ad Ëbbonem (Flodoard.y 
ffist., lib. ni). 
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était porté à oublier que , dans la pensée des conciles ^ le droit 
d'asile ne tendait qu'a garantir l'innocence ou à substituer à la 
peine civile, exemplaire, mais soudaine et brutale, une pénalité 
charitable , une expiation efficace et religieuse. Gharlemagne, en 
remettant en vigueur la pénitence canonique , sur la demande 
du deuxième concile de Chftlons de l'année 813 , rendit au droit 
d'asile un correctif qui lui était indispensable , et lui donnait le 
caractère de la légitimité. Ce régime pénal de TÉglise , une fois 
rétabli dans sa rigueur primitive, devint l'objet d*ane telle es- 
time, qne les lois civiles, loin de s'en alarmer, l'imposaient elles^ 
mêmes \ et en favorisaient l'application et le libre jeu de tout leur 
pouvoir. Gomme l'espoir d'obtenir le repos de la conscience et 
de se soustraire aux craintes du châtiment civil, ne pouvait qu'en- 
gager vivement le coupable à fuir aux pieds du prêtre pour y 
porter des aveux et le témoignage de son repentir, Gharlemagne, 
dans le capitulaire de 789 (de Partibus SaxQnix)^ statuait qne la 
vie devait être garantie à quiconque, après avoir commis un 
crime digne de mort , mais demeuré secret, se soumettait à la pé- 
nitence. Plus tard , le roi Alfred décidait que Ton devait faire 
grâce de la moitié de la peine à celui qui s'enfuirait à l'église 
pour 7 avouer, au nom de Dieu, un crime resté inconnu. Da 
temps d'Hincmar , quelques évêques de France enseignaient qne 
la justice séculière perdait tons ses droits sur les personnes qui 
se confessaient à eux-mêmes quand il était question de crimes 
publics. C'était une prétention abusive, il est vrai, mais qui 
témoigne de l'influence qu'avaient alors les évêques pour la dé« 
fense des coupables réfugiés à l'église ^. 

Notons encore que beaucoup de personnes qui allaient à Rome 
pour obtenir le pardon de leurs fentes , le règlement ou radou- 
cissement de leurs pénitences, priaient le pape d'être leur in- 
tercesseur auprès des rois et des princes. ^ Une quantité de fi- 
dèles de toutes les parties du monde accourt à l'église de Rome , 
sainte mère de l'univers entier, pour y recevoir le remède du 
saldt V dt la supplie humblement de leur procurer , avec le salut 
de l'éûûfiè , la conservation de la vie. » Ainsi s'exprime le pape Ni- 
colas 1^*^, dans sa lettre adressée à la reine Hermentrude, par la- 

1. Voy. le 1" capitul. de 802 (XXXII eH XXXIH), le 1*^ capUtil. de 813 (XXV), le 
eapiliil. d'iDgiienkeim en 826, et I9 capitHl. d'Aix4a-ChapeUe de 828. 

2. Thomassln, IHsciph de VÉglUe^ part. III, liv. II, chap. LXIII. 
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quelle il demande à celte prineeste la grflce de Baudoin qtii anii 
rari sa fille \ Dans sa lettre XP , le pape Jean Vin engageait 
Charles le Ghau?e à la clémence, et dans sa lettre XIP , il inter- 
cède pour Madelger, qui aidait tué Odelric *. C'est ainsi que l'É- 
glise entière restait fidèle aux traditions des Ambroise et des Au- 
gustin. >Mais, chose remarquable, si son intercession avait une 
si grande puissance , en revanche , le pardon accorda par le roi 
entraînait parfois le pardon de TEglise. Les fragments de capi- 
tulaires, d'environ l'année 867 ^, disposaient que^ si la puissance 
royale recevait à sa table et en grâce quelque coupable , l'assem- 
blée des prêtres et du peuple devait aussi l'admettre à la com- 
munion ecclésiastique , n'étant point convenable que celui que 
le pieux monarque avait accueilli fût considéré comme un étran- 
ger par Les ministres de Dieu *. 

y. — Asile sous la troisième rage. 

SOVMAIKB. 

Développement nouveau et extraordinaire du droit d'asile. Circonstances qui 
Font déterminé. 

Examen des lieux qui jouissaient de Timmunité. Églises avec leurs « dextrî. » 
Villes et bourgs. Croix. Les croix sont le signe de l'exemption de la juridic- 
tion laïque. Franches aumônes. Minihis. Salvetats. Cloîtres et maisons des cha- 
noines. Abbayes et couvents. Hôpitaux. Maisons des Templiers et des chevaliers 
de Saint-Jean de Jérusalem. Singularités du droit d'asile. Lieux qui servaient de 
logement aux réfugiés. 

' Services rendus à la société par les asiles. Sort réservé aux coupables qui im- 
ploraient le bénéfice de l'immunité , spécialement dVprès la coutume de Nor- 
mandie. Peines réservées aux violateurs de l'immunité. 

Lutte au sujet de l'asile entre l'Église et la juridiction séculière. Exceptions 

1. Labbe, Conc, tom. YIII, col. 393. Cf. les lettres XX et XXX da même pape, 
i »<d., c. 892 et 409. 
2r IM., tom. IXy col. 10. 

3. § 17, Baluze, Capit.^ tom. Il, p. 368. 

4. Quoique les asiles religieux soient exclusivement l'objet de cette étude, je dois 
préyenir l'erreur que Ton commettrait, en considérant le droit d'asile comme spéci^tl 
aux églises. Nous ayons tu que les viri mcLgnifid étaient des intercesseurs comme 
les prêtres. Le capitulaire de 806 (cap. YII) contient une disposition importante : 
« Nous voulons que tout homme coupable d'une faute grare, pour qui l'intercession 
est nécessaire, sans sortir du royaume de son maître, se retire ou dans les lieux saints 
ou auprès des personnes constituées en dignité , et que de là il fasse intercéder pour 
lui. » Par l'efTet du capitul. de 797 (cap. X) le domaine de l'empereur en Saxe deve- 
nait une sorte de lieu d'asile. Toy. Du Boat, Origines, Ht. X, c. XX. 

4. 
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an droit d'asile. Abos de eette institutioD ; elle perd de joar en jour de son ati- 
IHé i nefore qae la civilitatieD se répand. Elle est réduite, puis abolie au sei- 
zième siècle. * . 
GonclasioD. 

Après la chate de Tempire franc, plosieurs souyerainetés et 
diverses coutumes se partagèrent \% pays. La révolution qui 
mettait fin à lexistence d*un pouvoir central livrait les peuples 
à Tarbitraire de petits despotismes et à une guerre incessante. 
Au milieu de cette anarchie qui marque le plus haut degré de 
l'influence barbare, un ardent besoin de repos s'empara de tous 
les cœurs. Le sentiment religieux, qui avait fait établir des temps 
de trêve à Faction régulière de la justice, produisit alors des 
effets plus étendus et vraiment extraordinaires. Quelques esprits 
généreux avaient rêvé Texistence d'une paix perpétuelle. Cette 
prétention exagérée n*eût pu aboutir à aucun résultat. 11 fallut 
se réduire à continuer, sur une plus vaste échelle, ce qu'on avait 
fait précédemment. Ne pouvant soustraire le pays tout entier à 
l'empire delà violence, ni garantir à tous les temps comme à tous 
les lieux cette sécurité continuelle qui n'appartient qu'à la civi- 
lisation, on l'accorda à autant de lieux et à autant de jours qu'il 
fut possible de prendre. Cette spécialité de faveur, fait remar- 
quable qui n'a pu arriver que dans des temps désastreux, était 
l'unique moyen d'assurer quelque calme à une société aussi pro- 
fondément troublée. Ce fut le concile de Tuluges (1041) *, qui 
le premier proclama positivement, non point la paix, mais la 
trêve de Dieu^ Il commença par confirmer le droit d'asile, et 
défendit de violer les églises et les maisons qui étaient ou seraient 
élevées dans leur circuit, jusqu'aux limites ecclésiastiques, c'est- 
à-dire jusqu'aux trente pas qui, depuis longtemps et en vertu 
de dispositions maintes fois renouvelées, jouissaient de l'immu- 
nité et qui s'appelaient jpossttô tcdtm$t\ci ou itxtri ^. Le concile 
de Lillebonne de l'année 1080 * conservait aux églises de Nor- 
mandie rétendue de cimetière qu'elles avaieht du temps du duc 
Robert, et décidait que, lorsqu'on en construirait de nouvelles 
dans la campagne, le cimetière aurait cinq perches. D'après une 

1. KecutM des historiens des Gaules et de la France^ tom. XI, p. 510. — 
Cf. Histoire de Languedoc, tom. II, p. 607 et soiv., et Ubbe, Coneil.^ tom. IX , 
col. 1184, 1249 et 12à0. 

2. Yoy. du Gange, au mot Dextri. 

3. Beaain , Concilia Rotom, prov., l, p. 68 et 69. 
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dëcrétale de Nicolas P' ( en 1059)) nne église cathédrale {major 
ecclesia), n'avait pas moins de quarante pas d'immunité \ 
Plus tard, en 1102, une circulaire de Guillaume, arehevéque 
d*Auch , accorda soixante pas aux monastères ^. Ces espaces pri- 
YÎlégiéS; désignés par différents noms, dextri^ immunitates^y 
salvitateSf dotes, étaient environnés de murs et de croix. Le concUe 
de Cologne (1260) prescrivait à toutes les ^lises collégiales de 
se soumettre à cet usage et de défendre leurs immunités par des 
portes solides ^. Il y a plus : beaucoup d'églises nous apparaissent 
comme fortifiées. A Bheims, l'archevêque Seulph faisait entourer 
d'un mur le monastère de Saint-Bemi avec les églises et les mai- 
sons adjacentes, et y établissait un château fort ^. A Liège, l'évè- 
que Notger munissait le cloître deSaint-Martin de remparts et de 
tours ^. Vers la fin du douzième siècle, les chanoines de Rouen 
eptouraient l'aitre de la cathédrale d'un mur crénelé, en rem- 
placement de celui qui avait été consumé par Tincendie en 1 188 ' . 
Enfin, au commencement du treizième siècle (1209), le concile 
d'Avignon, en défendant de fortifier les églises, et en recomman- 
dant la destruction des fortifications existantes, faisait encore 
exception pour celles qui étaient nécessaires à la défense des pa- 
roissiens ^. 

Non-seulement l'église, avec son aitre souvent défendu comme 
une citadelle, était un asile plus inviolable que jamais ; mais les 
charrues, les croix posées le long des chemins, comme pour la 
défense des voyageurs, le& prêtres, les religieux, les terres des 
saints, franches aumônes en Normandie, minihis en Bretagne» 
salvitates dans le Midi, les femmes elles-mêmes, par un privUége 
touchant de la faiblesse, participaient plut ou moins largement 
à cette faveur •. 

1. Decretum, p. ll, c. 17, q. 4. Ce texte semble douteux ; dans quelques antres on 
trouve 60 pas au lieu de 40. Le terme « major ecclesia » paraît s'appliquer à d'autres 
églises qu'aux cathédrales. Peut-être doit-il s'entendre aussi des églises abbatiales. 
Voy. du Cange , au mot Dextri. Cf. une charte de Tannée 1064, qui se troure au 
fol. 160 du grand cartulaire de Saint- Victor de MarseiUe, et qui aura le n. 703 dans 
l'édition de M. Guérard. 

2. Labbe, CondlUi, tom. X, cok 573. 

3. Labbe, tom. XI, col. 791. 

4. Flodoard, Hist. eccl, Rhem., lib. IV, cap. 19- 

5. Joannes ChapeaTill., Qui gesta Pontificum Tungrensiumy Traject. et Leùd 
scripserunt authores prsecipui, tom. I, p. 203. 

6. M. Chéruel, Histoire de Rouen pendant Vépoque communale^ tom. I, p. 4o. 

7. Labbe, Condl.f tom. XI, col. 45. * ^ 

8. Concile de Clermont en 1095, can. XXIX, dans Labbe, tom. X, col. 508. — Or- 
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Uu sauvegarde spéciale . ooavrait , eomae précédeaniei^y 
ceui qai se rendaient aux égiîses oa en revenaient, et restût atta- 
chée aux cbemins 4a comte, du due ou du roi. 

Deleurcèté, leseomniunesei; leseitéa prenaient part à cette 
lutte onéreuse «outre la barbarie^ et faisaient de leur enceinte 
et de leur banlieue une sorte d*asile où les eiloyens trouvaioat la 
sécurité. Quelques-unes étaôenl; de ? éritables lieux de refuge. U 
nous sufiBra de citer Tournai, qui, par une cou tui»e fort a^cîeane^ 
et reconnue par Amoul sire Dodeneham, maréchal de Fraace, et 
confirmée par le roi eu 1356, permettait à ceux qui fuyaient k 
ilainaut pour homicide, son commis par manière demurdre (m 
trtàèon^ d y demeurer paisiblement comme en lieu d'immu- 
nité \ Une charte du roi Philippe V assurait franehise an vo* 
leur qui se réfugiait à Ghapekude en Berri , dans l'espace com- 
pris entre quatre croix, pourvu qu'il restituât la matière du 
<iéUt^ 

La ville de Strasbourg se proclamait éUd>lie dans ie but d'as- 
surer la paix et d'offrir un abri aiux personnesqui auraient recours 
à elle '• Mais remarquons que la franchise dont quelques villes 
jcNiissiâeiit, n'était qu'une extension de la franchise primitive de 
l'église ^, et que les places les plus sûres furent toujours lesteo»- 
pks et leurs dépendances. 

dcric Vite], lib. IX» édit de M. Le PréTost, tom. III, pag. 465. ^ Raoul Glal)er» 1. IV» 
c. 5, dans D. Bouquet , tom. X, p. 49. -^ Concile de Xouen en 1096 , dans D. Besain » 
I; l>ag. 78. — Coutume de Bigorre de Tan 1097» publiée par M. Giraud, dans son Es^ 
$ai sur fMst du droit français^ tom. I, pag. 21 des Pièces. — Condie dTElae» dans 
Labbe, tom. IX, col. 1249. -«-Cette poéUqiie idée d'attribuer à h femuie an pouvoir 
protecteur B<a rien de bîMi wtraordinaire. k en croire XiMershusioa, la nouvelle nu^ 
riée intercédait ponr le malfaiteur qui s*attaehait à son char. D'après nos anciennes 
mœurs, sinon d'après la législation, la fille qui réclamait, pour l'épouser, un homme 
qu'on conduisait au supplice obtepait» sa grâce. (Voy. Bart.de Cbasseneui; Reoogno- 
tia eommentariorum in etmsmùudin. Burgundix; Galliot Dupré, 1528« fol. 41 v*"^ 
Les Bédouins se sont encore montrés plus galants, s'il est vrai que chez eux celui qui 
se réfugie près d'une femme ne saurait être, à moins de lâcheté, massacré par son 
ennemi, quand, l'interpellant au nom de ses proches ou de ses amis, vivants ou 
morts, elle lui commande de ne point faire de mal au suppliant , fût-ce avec des ro- 
ses. » Voy. M. Blicheiet, Origines du droit françaks^ au chapitre Ân^le. 

1. RecutU des ordonnanceSf tom. III, pag. 91. 

2. Arch. de l'Empire, K. 20, n. 3. 

a. Giraud, Essai sur Vhistoire du droit français, 1. 1, pièces, pag. 9. Cf. p. 32. 

4. Voy. les lettres de Philippe I*% dans le Mecueit des ordonnances^ t. XIX, p. 689; 
la charte d'Archambaud de Bourbon (Arch. de l'Emp., £. 19, n. 2), et le privilège, peu 
authentique il est vrai , du pape Agapit pour Saint-Marcel de Cbâlow. (Bibl. imp«, 
Bouhier, 37, pag. 1.) Cf. Rittershusius, A<tuXi<x, pag. 46. . « 
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La vaste extension donnée aux asiles du dixième au doiucième 
siècle ne pouyait subsister ; mais la croix conserva presque par* 
tout, et pendant longtemps encore/le gicurieux caractère qui lui 
avait été solennellement accordé au fameux concile de Clev- 
mont. Beaumanoir, au treizième siècle^ refusait de le recon*- 
naltre à celles qui étaient placées en dehors d'un lieu saint. 
«Se tels croix/ disait^il, portoient garant, aussint bien pou- 
roient porter garant une croix que aucun pourait porter sur soi, 
et aussint pouroient li maufeteurs toujours estre seur de leur ga- 
rant parla croix que il porteroient sur eux. » Pour parer à cet 
abus, le privilège, en Espagne, avait été réservé à celles qui 
étaient plantées sur les routes royales, et Tancien commentateur 
de la coutume de Normandie déclarait que « s aucun prenoit une 
croix par malice et la fichoit en aucun lieu en teire au devant 
d'ung larron afin qu il se saulvast, s'il Tembrassoit, il ne seroit 
pas pourtant sauhé, car le texte parle proprement des croix habi- 
tuées es lieux où ilz sont, comme sont celles qui sont faictes sur 
les chemins ou aileurs. » — « C'est, continuait-iU à la justice du 
lien, au bailli gardien des droitures du prince y à accorder cette 
permission, s*il voit que le cas le requiert pour ronneur et révé- 
rence de Dieu.» Le parlement de Normamiie, qui reconnaissait 
encore en 1570 cette espèce dlmmunité, refusa d'admettre celle 
de la croix de Bouille, qui n'avait point été posée par autorité 
de justice * . Hais, bien qu'en principe une croix, datant même de 
plus de trente ans, ne fît pas supposer nécessairement, en Nor- 
mandie, la franche aumône, c'est-^Mlire un terrain sur lequel le 
souverain fondateur ne s'était réservé aucune terrienne juridiction^ 
néanmoins, comme la croix était le signe ordinaire de lexemp- 
tion de la juridiction laïque ^, on veillait soigneusement à ce 
que, par ce moyen, les établissements religieux n'usurpassent 
cette position privilégiée. Aussi voyons-nous, en 1315, le maire 
et le vicomte de Rouen * s'opposer à ce que le gouverneur de 
l'hôpital du roi fit placer une croix sur la chapelle qui en dépen- 
dait, alléguant que le lieu n'était point une franche aumône. Le 
gouverneur et les clercs de l'hôpital se virent forcés de le re- 
connaître; mais, moyennant cette reconnaissance authentique^ ils 

1. Berault, Commentaires sur la coutume de Normandie, art. \%jl, 

2. Par autorîsaiion da chapitre de Eouen, en date du 8 juillet 1504, maître Ri- 
chard Perchart , chanoioe , fit placer une croix sur la place de la Madeleine , afin de 
conserver au lieu sa qualité d'immunité. 

3. Arch. 4e la Seine-Inférieure, fonds de roratoire.— Voy. du Cange, au mot Cruc^. 
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farei|t autorisés à conserver la croix qu'ils avaient élevée. Main- 
tesfois l'échiquier de Normandie rendit des arrêts pour faire 
abattre des croix placées sur des maisons, et, comme ces entre- 
(irises se renouvelaient sans cesse, il rendit, en 1397, une ordon- 
nance par laquelle il enjoignit aux baillis « d'en informer dili- 
gemment, de pugnir selon le casceuU qu'ils trouveroient avoir, 
par franlde, mis et tenu croix oit d'ancienneté n*avoient esté et 
ne debvoient estre, d'oster de faict ycelles croix ^. » Mais, an 
moins en les supprimant, devait-on témoigner de son respect à 
leur égard, par Tobservation de certaines formalités. La justice 
n'intervenait qu après avoir fait commandement à Tasurpateur, 
sous de grosses peines, de les enlever lui-même. On ôtait son 
chaperon, on baisait la croix, on la descendait sur une belle toile ; 
on la portoit 5t«r Vaoïtëtel à Vuys de Véglise et au chimetière et en 
très grand révérence et à torches^. Le privilège que conservèrent 
les croix en Normandie, le soin que Ton prit d*en laisser élever 
le moins possible, me font croire qu'anciennement elles n'y furent 
point aussi nombreuses qu'elles Tétaient dans les autres provin- 
ces et qu'elles le furent depuis. 

Par une analogie qui mérite d*étre signalée, la croix dont 
s'était revêtu le croisé avait pour effet de le soustraire à la jus- 
tice ordinaire. C^était au moins l'usage suivi en Normandie au 
treizième siècle. En effet, d*après la coutume de cette province, 
le croisé pouvait se faire requérir par l'Église, à moins qu'il n'eût 
commis son méfait dans un lieu saint, ou qu'il n'eût été déjà 
délivré par la vertu de la croix. S'il était de mauvais renom, 
l'offieial était tenu de l'envoyer outre-mer pour accomplir son 
vœu, et devait prendre plége jusqu'à quarante livres et plus, sui- 
vant les moyens de ses amis '. 

Si gênantes que fussent les franches aumônes pour la justice 
séculière, ce n'était rien, quand on les compdre aux minibis de la 
Bretagne : « Parmi tous les privilèges particuliers qui affoiblis- 
soient l'autorité des ducs, dit dom Lobineau, il n'y en avoit point 
dont l'abus fust plus préjudiciable que celui de l'immunité des 
minibis. Les minihis estoient dés lieux qui a voient esté consacre» 
par la demeure ou la pénitence de quelque saint, et ces lieux es* 

1. M. Floqoety mstoire du parlement de Normandie^ tom. I, p. 144. 

2. Coutume, style et usage au temps des échiquiers de Normandiey p. 3S, dans 
les Mémoires de la Société des antiquaires de Normandie, 2* série, tom. VIII. 

3. Bessin, I, pag. 166. ^ D'après le Glossaire de du Gange, il semblerait que les 
croisés n'avaient pas de privilège en matière criminelle. 
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toient quelques fois d'uue grande estendue. Les ecclésiastiqyiefl 
prétendoient que e'estoient des aziles inviolables...* La ville de 
Saint-Malo, comme bâtie dans une île qui avoit été sanctifiée par 
le séjour que plusieurs saints y avoient fait, joûissoit tout en.-' 
tièré de ce droit d'azile, et tous, les criminels, de quelque nation 
qu'ils fussent, ne pouToient plus estre puniz ni mesme arrestez 
dès qu'ils s'estoient réfugiés à Saint -Malo \ » On voit par les lettres 
patentes de Charles YIII, confirmatives de celles de Ghiarles VI^ 
qu'on y accourait de diverses parties du monde.. On sait que e'ert 
là que se réfugia Henri, comte de Bichemont , depuis roi d'An- 
gleterre. Mais comme les botes que recevait la ville n'étaient point 
toujours aussi recommandables et que cette population un peu 
mêlée n'inspirait guère de confiance au due François II, alors en 
guerre avec les Anglais, ce prince envoya vers 1474 une ambas- 
sade à Rome, pour obtenir du pape la permission de bâtir im 
château sur un fonds de l'église de cette ville. Sixte lY )a lui 
accorda par une bulle du 1«^ mai 1476 ^. Ce privilège de Saint- 
Malo surprend beaucoup moins que celui de certains lieux profa- 
nes, le plus souveni sans culture et déserts, et dont le seul mérite 
était peut-être celui d'appartenir aux églises ^. Gomment se fait- 
il qu'ils aient participé au droit d'asile, réservé d'ordinaire aux 
lieux saints? Est-ce l'effet du bon vouloir des souverains, deFigno- 
rance on de l'usurpation? Si Ton en croit les plaintes de Jean Y, 
duc de Bretagne, l'immunité de Saint-Tugdual ne s'étendait point 
anciennement au delà de Tréguier, et ne pouvait être invoquée 
que pour Tespace d'un an. Plus tard elle ne comprenait pas moins 
de quatre lieues de pays ^, développement vraiment extraordi- 
naire et qu'on serait tenté de considérer comme usurpé. Toute- 
fois, je regarde comme possible que le droit des minibis^ si 
exorbitant qu'il fût, ait eu une origine légitime^ et je la rapporte- 
rais volontiers à celte, époque oii le désir d'assurer la paix de 
Dieu fit accorder au droit d'asile cette extension singulière que 
nous avons signalée. Après les minihis de Saiut-Malo et de Tré- 
guier, je citerai ceux de Eidillac (dom Morice etdom Lobineau 
écrivent Tridillac), de Saint-Pol de Léon, de Saint-Thomas àBe- 

1. Hist. de Bretagne, tom. I, pag. 846. 

2. Ibid., pag. 721, et tom. II, pag. 1344-1346. 

3. Voy. une lettre adressée par Nicolas V à l'abbé de Redon, ibid., pag. 1154. 

4. D. Morice, Preuves, tom. II, col. 1228. — Sur le minihi de Tréguier, Toy. D. 
Lobineau, tom. ll« pag. 1607 et 1608, et D. Morice^ tom. II, pag. 293, et tom. III , 
pag. 740 et 741. 
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nodet , de Gaernenes, de Loc Bonoo , de Lanuneur etc.. *. 
L'étymologie de ce mot semble être menech-ii, maiMonis moine j 
éqniTaleiit de m&uti§r. Dom Lobineaa pourtant y retrouTait 
manach-li et l'interprétait canton de terre affranchi ^. 

En regard des minihis, je dois noter qae dans le Midi on établit 
des asiles, non^senlement aux enyirons des églises et des mo- 
nastères, mais encore dans quelqœs villages et cbàteanx qn*on 
fonda dans un bat spécial de protection^ etanxqneb on donna le 
nom de eàlvetat^ nom qui, comme celai de mîmhî, est resté à nn 
certain nombre de lieux et ne doit pas toujours faire supposer 
ridée dasile'. 

Les clottres des cathédrales, comme démembrement delà mai- 
son de révéque, et comme placés d'habitade dans les deâ^rt de 
réglise, jouissaient le plus souvent da droit d'asile. A Rooen, les 
maisons canoniales, même en dehors dn doitre, étaient réputées 
lieux d'immunité. Un homicide ayant été enlevé en 1261, par 
les sergents du maire, de la maison de Jean, archidiacre dn 
Yexio français, fut conduit au château, et là condamné à mort. 
On allait le mener au gibet, quand Simon d'Àlbane, procureur 
dn chapitre, vint requérir le vicomte de le rétablir dans la mai- 
son de 1 archidiacre. Après délibération, le vicomte remit le cri- 
minel aux mains du maire, et celui-ci le réintégra au lieu où il 
l'avait fait prendre. L'archidiacre, après l'avoir tenu en prison 
aussi longtemps qall crut convenable, prit l'avis de prud'hom- 
mes et l'envoya outre-mer, en retenant par-devers lui la caisse 
d'épée qui formait son mobilier *. A Arras, la coutume voulait 
que, pour les délits qui se commettaient dans le cloître de la 
cathédrale, on payât à l'église une amende asses légère ; la dou- 
ceur de cette peine engageait les malfaiteurs à choisir ce^ lieu 
pour y exécuter leurs méchants desseins, d'autant [dus que Vie là 
ils n'avaient qu'un pas à faire pour gagner l'église. Touché enfin 
d'un abus aussi criant, le chapitre sollicita et obtint du roi , en 1 356 , 
la permission d'appliquer la pénalité ordinaire de la ville ^ . Le dau- 
phin Humbert concéda au cloître de 6aint*Bernard de Romans, 

1 . Je dois à l'obligeance de M. Arthur de La Borderie et de M. Paul Delabigoe-Ville- 
neuve Tiadication de plusieurs de ces minibis. j 

2. Du Çange, an mot Minihl 

3. Voy. D. Vaissete, tom. II, p. 518, et du Cange, aux mots Salvitas et Salvatio. 

4. Copie moderne aux archives de la Seine-Iuf., fonds du chapitre de la cathédrale. 

5. Ordonnances, tom. IV, p. S45. 
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an droit égal k eeitti dont joiiiasait l'église mAme ^ ; et les cba- 
iKriiies de Saint-Pierre et Saint-Sanvear de Troyes avaient, en 
vertu d'une charte du comte Hugues, ce privil^e, qiv personne 
ne pouvait arracher de leurs iiiaifons un voleur qui s'y serait 
réfugié^. 

lies monastères étaientdepuis longtemps des asiles véritables. 
JBurchard % Ive»de Chartres *, Reginon % altèrent, il est vrai, le6 
capitulaires, en assimilant les cloîtres des réguliers à Taitre des 
élises ; mais il n*y a nul doute que ces auteurs ne se soient 
permis ces altérations que pour mettre les textes en rapport avec 
la législation de leur temps, les monastères étaient même plus 
favorisés qw les égtises ; leurs mlmtates étaient plus larges, et 
leurs privîl^s, dana les lois de Guillaume le Conquérant, étaient 
garantjad*<aie manière toute spéciale : « Et si aucuns meist maiu 
en celui ki la mère iglise requereit, «i ceo fust u evesqué u abeie 
ou iglise de religiuu , rendist eeo qu'il aoreit pris et cent sooz de 
lorleit, et de mère iglise de parosse u sols, et de cbapete x 
sols ^. » Les meurtriers du père et du frère de saint Hugues se 
réfugièrent à son oouveot de Cluni, et ce pieux aU>é, inspiii^ 
d'une charité héroïque, fut la px^niier à les protéger ^. 

Les h6pitaux jouissaient généralement de l'immunité. GeUiî 
de Notre-Dame de Paris servit souvent anx coupables qui s*é*<- 
chappaient des prisons de l'ëvèque et dji chapitre, et fit sen- 
tir à leur justice aussi bien qu'aux justices séculières les in- 
convénients du droit d'asile *. Au treizième siècle, le légat du 
pape ordonna aux moines de Saint-Martin des Champs de faire 
arrêter ceux qui s'enf uirai^t des prisons de l'évique k l'fiôtel- 
Dieu *. « Dès l'année 1227, dit Sauvai, la rue du Sablon servait 

1. ibidem, tom. III, p. 285. 

2. Ordonn, 

8. Décret., I. III. 

. 4. Décret., part. IIL 

5. lib. II. 

6. Andent laws and insUtutes ofSngUmd, é^t. de ta Commission des arcliives^ 
pag. 201. 

7. Bollandistes, tom. III d'avril, pag. 653 et 655. 

S. La cathédrale de Paris servit assez soBvent à irriter ceux qui s'échappaient de» 
prisons de l'éYéque. « Très socii in ecclesia existentes, qui nocte prseterita recesse- 
runt e carceribus domini episc. Paris., non testante Teqoesta îpsius , gaudebunt im- 
munitate ecclesiœ ad plénum, quia non constat dominis de factis eonim. ToUentur eis 
ferra quae intra ecclesiam apportaverunt.» Reg. capitulaires de N, D. de Paris (aux 
Afdi. de l'Empire), 37 septembre 1428. Of. tM., an S avril 1582. 

9. Pastoral de N, D., aux Arch. de l'Emp., I, fol. 180. 
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d azyle aax i^agabondg et aax i^olears^ etniEstienne, doyen de 
Notre-Dame, ni le chapitre de Paris, ne voulurent point alors 
consentir à Tagrandissement de cet hôpital, qu'à condition ex- 
presse qu'on n'y feroit point de portes du cÂté du petit pont 
sans permission du roi, de peur qae les voleurs qui se réfugiaient 
en cette rue, ne se sauvassent par cette porte, chargés de leurs 
larcins, et qae la maison de Dieu ne servît d'azyle à leurs vols et 
à leurs crimes * • » 

Les établissements des chevaliers de Saint-Jean de Jérnsalem 
et des Templiers ne pouvaient manquer d*ëtre des lieux de 
refuge. Une bulle d'Innocent III prononça rexcommunication 
contre ceux qui violeraient Vasile du Temple ^. En Orient, oii les 
croisés , pour réussir, auraient eu besoin de se soumettre à une 
discipline plus exacte que partout ailleurs, ce privilège ne pou- 
vait que produire de mattieureux effets. Nous en avons, du 
moins, pour garant la Bible au seignor de Berze '. 

Le pouvoir du Temple, de l'Hôpital et de tous les couvents en 
général, ne se bornait point à offrir un refuge à ceux qui s'y 
échappaient. Les religieux sauvaient encore par leur interces- 
sion le coupable tombé aux mains de la justice ; elle le leur li- 
vrait pour le service perpétuel de la communauté. Mais ce n'était 
là qu un effet du bon vouloir des juges, et cette grâce d'ordi- 
naire était réservée aux malfaiteurs de noble lignage *. 

Quelques écoles, moins sans doute par suite de la faireur qui 

t. Hist. de Paris, tom. I, p. 17$. 

2. Monasticon Anglicanum (édit. de t673), tom. II, p. 523. 

3. Barbazan, tom. il, p. 402 : 

Il out une franchie 

Que lor tieng à deablie 
Que li murtrier et H larron 
Ont fait chastel de lor meson. 



Tant i puet on de mal noter 
Qar en la terre d'outremer 
11*060 pas batre uns cheTaliers 
Ses serjanz ne ses escuiers 
Que ne dient qu'il Toccira 
Et qu'en l'Ospital s'enfuira 
Ou au Temple, s'il puet aincois. 



4. Voy. Éiabliss. et coutumes ^ assises et arrêts de V Échiquier de Normandie, 
édit de M. Mamier, p. 27. 
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sattachait aux études, que parce que ce n'était en définitive que 
des maisons religieuses, étaient assimilées aux lieux sacrés, pour 
le point qui nous occupe. On voit, dans le Monasticon Cister- 
densBy que le collège de Saint-Bernard à Paris était dans ce cas. 
En 1335, on défendit que personne autre que le proviseur ne 
sayisât de pourvoir de chambre le-.réfugié et qu aucun élève 
osât lui parler, le tout sous peines d'expulsion \ . , 

Quelquefois Fasile s'offre à nous sous des formes plus singu- 
lières. Il y avait sur la place de Péropne un grès long de quatre 
pieds, large de deux, élevé de quatre ou cinq pouces au-dessus 
du pavé. Ce grès, qui à lui .|eul était un fief, jouissait de privi- 
lèges importants. Un homme décrété de prise de corps ne pou- 
vait être enlevé de dessqs par la justice ^. Le Brun desMarettes 
rapporte que, proche du monastère de Saint*André le Bas à. 
Vienne, on trouvait de son temps un ancien asile, nommé la 
Table ronde, apparemment parce qu'il y en avait une autrefois;, 
il n'y avait plus que quatre piliers élevés sur une plate-forme : 
on ne pouvait saisir ni les personnes qui s'y étaient retirées , ni 
les biens qu'on y avait mis ^. Au quartier de Saint-Nizier, nous 
dit le même auteur, était le lieu d'asile de Lygi^ : il y avait une^ 
pyramide au milieu et une fontaine iceinte d'un treillis de fer; 
on y voyait encore sur une porte une colonne carrée avec cette 
inscription : « Hae itur ad securitatem ** » 
' Quand Vaitre fut supprimé ou tellement amoindri qu'il se 
réduisait à un porche assez étroit, il fallut bien trouver un autre 
lieu pour loger les réfugiés. Habituellement on choisissait pour 
cela les tours de l'édifice ou les voûtes de la nef. On trouve dans 
les Registres capitulaires de Notre-Dame de Paris, des mentions 
fréquentes du lieu affecté aux réfugiés ^. Il s'appelait la Crastine 
et se trouvait dans une des tours de la cathédrale. Mais comme 
ce logement n'offrait point, à beaucoup près, toutes les commo- 

1. Dom FélibieD, Hist. de Paris, Preuves, tom. I, p. 167. 

2. Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, Z" édition , tom. Il, 
pag. 204. 

3. Voyages liturgiqties de France, p. 3. 

4. Ibid,, p. 75. 

5. « Petrus de Stabiilis, qui, ut dicitur, pro immunitate habenda est et commora- 
tur in turribus ecclesiae, si sit pro immunitate habenda, includatur de nocte in Cra- 
8tina;si vero non, expellatur ab ecclesia.» Reg. capitulaires, au 5 mai 136S.— « Item 
quoad illos qui sunt in franchisia, dicatur eis qnod vadant ad locum ordinatum, vide- 
licet ad Crastinam. » Thid., au 7 octobre 1411. 
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dites désirables, il airiyait parfois que le réfugié^ quand il pré^ 
sentait des garanties, obtenait la permission d'habiter les cham- 
bres des margniUiers, auxquels était confiée la garde de l'église* . 
Ce lieu, comme toute la eathédralede Paris, dépendait de lajo- 
ridiction du chapitre; c*était le diapître, en conséquence, qoi se 
chargeait de la défense des réfugiés, do lenr noorritnre, quand 
ils étaient pauTres, de lenr sépulture, s'ils Tenaient à y mourir '. 
C'est là sans doote que Tillustre Gerson se mit à l'abri de ses 
ennemis, après en avoir obtenu la pemussion de ses oonfrèrea, 
le 27 juin 1413'. 

À Saint- Jacques la Boucherie les réfugiés se retiraient sur les 
Toutes ; on leur bâtit là , en 1 407, nne petite chambre , qui coûta 
4 Ut. 6 sons 16 den. *. Quand il s'agissait d'un mal&itenr , lea 
chanoines répugnaient, malgré la bonne garde faite dans lenr 
^lise, à l'y reecToir; le 11 décembre 1528, ceoxde Boneft, 
alarmés de la mauTaise renommée de Guillaume de Bourges, lui 
firent défense de rester dans la chambre de l'horloger de la ca- 
thédrale et lui prescriTirent de se tenir dans l'enoeinie du cim^ 
tière*. Pour finir cet examen, pent^tre trop long, des lienxd'a» 
sile, notons qu'en France on ne semble pas avoir connu l'usage 
des frithstol ou sièges de paix (cathedrœ pads) *, mais que, dès 
une époque reculée , on avait adopté celui de larges anneaux que 
Ton suspendait aux portes des églises en signe d'immunité^. 
Philippe, évèqoede Beanvais, mandé et conduit à Thôtel d*Éléo- 
nore, reine d'Angleterre, se saisit, ea passant par l'aitre d'une 

1. « Placet aorainis quod Johannes Demoy scatifer, qui est in libertate et franchi- 
sia ecclesûe, kabeat cameram matriculariorum ecclesiae, qiiamdiu erit in ecclesia, ha- 
bita prius cautione Johannis de Bohenig, qui promisit ecclesiam tti donrinoB et matti* 
cularios reddere indemnes de quibuscunqne damms. » IM., an 20 déoembra 1406. 

2. « Deliberatum est qnod cadaver Raymundi Calalani, domioelii in looo dicto fo 
CrastiM, m ecelesia Parisieosi» defnncU, sepeliatnr in claustro S. Dionisii de Passu. » 
Ibid.f au 30 janvier 1S93. Yoy. aussi au 20 aoAt 1427. 

3. « De supplicatione domini cancellarii qnod possit inhabitare ecclesiam Parisien- 
sem, propter malignitatem temporis currentis, placet dominis. » - Ibid, , au 27 juin 
14 IS (reg. 7f p. 170). JoTénal des Ursins rapporte que Gerson « se mit es hautes voû- 
tes de Notre-Dame de Paris. » — Cf. les Registres capitulairest au 3 juin 1418 et au 
25 juin 1438. 

4. Teulet, Asiles religieux, dans la Revue de Paris de 1834» tom. IV, p. 13. 
6. Regist. capit. de la cathédrale, aux archives de la Seioe-Inférieure. 

6. Il en existait en Angleterre , notamment à Saint-Pierre d*York et à Téglise de 
Beverley. Sur le Fridstol de cette dernière église on lisait cette inscription : « Hœc se- 
des lapidea Freedstool dicitur. » Yoy. Canciani, tom. IV, p. 436. 

7. Lebeuf, HisL du diocèse de Paris, tom. I, p. 375. 
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église de Rouen , de ce signe de salut, et s'éeria : « Je réclame la 
paix de Diea et de TÉglise \ » £n 1304, on saisit Jean le CkK 
qnetier, sons-diacre de Téglise de Sens, quoiqu'il s'attachât aux 
portes et à l'anneau de Téglise ^. L*anneau de Sainte^Genevièye, 
à Paris, ne fut enleyé qu'en 1746; mais depuis longtemps, 
comme le fait observer l'abbé Le Beul,* il était sans emploi, et 
d'ailleurs on l'avait porté à une telle hauteur, que personne n'y 
pouvait plus atteindre. .^ ' ' 

Quand le dangef était imminent, est-il besoin de dire que le 
réfugié quittait le cimetière , les tours et les nefs de l'église pour 
accourir à la source de l'asile, au sanctuaire même? Gautier, 
sénéchal de Charles le fion, comte de Flandre, se voyant pour-* 
suivi par les meurtriers de son maître , se cacha sous le voile de 
l'autel Saint-Donatien ^. Maître Jean Travers , qui était allé assi- 
gner le duc de Bretagne, au sein de ses Etats, au nom du roi 
Charles YIII , parvint à s'échapper de la prison où on l'avait jeté, 
et se mit en franchise dans l'élise des Carmes de Rennes ; mais, 
se voyant poursuivi jusque dans l'enceinte sacrée, il se réfagia 
au pied du maître autel, et saisit la croix entre ses bras *. 

C'était à ces abris, consacrés universellement par la piété 
comme par la législation des peuples, que^ l'on accourait mettre 
à couvert sa personne et ses biens dans les temps de danger ^. 
Lorsque après la mort de l'empereur Louis, les Aquitains portè- 
rent le ravage dans les pays voisins , les pauvres s'empressèrent 
de cacher dans les églises tout ce qu'ils possédaient^ un grand 
nombre, rassurés par les miracles qui s'opéraient dans la 
chapelle Saint-Remi, y avaient à Tenvi déposé leurs meubles *. 
Quand le roi Raoul poursuivait le comte Héribert, les habitants 
du village de Bonfineau , au pays de Laon , logèrent aussi dans 

i. Rog. de Hoveden, Annales, p. 777. 

2. 0/tm, tom. niy p. 131. , 

8. D. Boaqaet, tom. XHI, p. 341. 

4. Procès-verbaux des séances du conseil de régence du roi Charles VIII, pag. 
174 et 209.— On considérait généralement que le prêtre qui portait l'hostie consacrée 
jouissait du droit d'asile. Le bon roi Robert se fit un scrupule de condamner à mort 
des coupables qui Tenaient de communier. Mais ce n'était là qu'un fait exceptionnel. 
Guillaume Durand (Ut. I, c. i, p. 49) déclarait que ce n'était point un motif suffisant 
pour épargner le criminel : « quia illud est cibus animœ, non oorporis. » 

5. Souvent des familles entières s'y réfugiaieut. Voy. Gerson y Compend, theoL, 
tract, m, « An tempore et loco sacris debeat reddi débitum. » 

6. Flodoard, HisL eecl. Rhem, (édit. Sirmond), fol. 61 r®. Cf. Grégoire de Tours, 
Hist. eccL, Ut. m, ch. xii, et Ht. VII, ch. \\\y. 
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une église de Saint-Remi leurs vins et toutes leurs riches- 
ses S A une époque postérieure, lorsque le roi d'Angleterre 
Henri P*^, appelé depuis longtemps parles vœux du peuple et du 
clergé delà ^Normandie, eut enfin passé la mer etfut arrivéà Garen- 
tan, réyéque de Séez, Sërlon, lui fit remarquer, au moment de 
commencer l'office de Pâques, l*église encombrée et presque rem- 
plie par le pauvre mobilier des paysans, signe manifeste de la dé- 
solation et de la terreur qui rouaient dans le pays. « Les églises, 
lui disait-il , dans lesquelles on ne doit célébrer que les divins 
sacrements, sont devenues les magasins d'un peuple privé d'un 
juste défenseur^, v Quelquefois, au lieu d'introduire ses effets 
dans Tenceinte sacrée, on les déposait sur les tombes, on les 
suspendait aux branches des arbres du cimetière, comme on en 
voit un curieux exemple dans les BoUandistes ' . L'usage de mettre 
ses biens en dépôt dans les lieux saci^és se conserva jusque dans 
les derniers temps. Aussi voyons-nous le chapitre de Notre-Dame 
de Paris permettre au parlement , au prévôt des marchands et à 
des particuliers de déposer dans son trésor de grosses sommes 
d'argent ou d'autres e^ets précieux *. 

Le service que Téglise de Saint-Pierre et Saint-Paul avait rendu 
aux vaincus lors du siège de Bome, que de fois nos églises ne 
furent-elles point appelées à le rendre , dans des circonstances 
analogues? Les exemples en abondent dans Tbistoire , et il suffira 
d'en citer quelques-uns. 

Flodoard raconte que les Bretons, ayant été défaits par les Nor- 
mands , se sauvèrent dans l'église de Dol en si grand nombre, 
que l'évéque fut étouffé dans la foule (944) ^. Orderic Vital nous 
apprend que Louis YII, roi de France, s'étant emparé des Ande- 
lys, fit grâce au fils du roi d'Angleterre et aux hommes de la 
garnison, en honneur de la vierge Marie, dans Téglise de la- 
quelle ils s'étaient réfugiés. Ce ne fut point sans encourir l'indi- 
gnation générale que Gérard de Boussillon fit massacrer des 

1 . Flodoard , Hist eecl RhemensUt fol. 65 ▼< 

2. Orderic Vital, édit. de M. Le Prévost, tom. IV, p. 204. 

8. Mai, tom. VI, p. 427.— On peut rapprocher de ^es exemples le fait rapporté par 
le P. Vachon dans une lettre écrite en 1M8 de Ttle dlTpola et publiée dans lesiin- 
noies de la propagation de la foi. , 

4. Registres capitulaires. -— Sur les abus auxquels cet usage douua lieu , voyez le 
concile de Clarendon, en 1164, et la Somme rurale de Bouteillier, chapitre : De met- 
tre des biens en l'Oise. 

5. D. Bouquet, tom. Vlll, p. 198. 
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soldats vaincus qui s'étaient retirés au pied' d'une croix, et 
Louis le Jeune ne crut pouvoir moins faire que de se réconcilier 
avec le pape Gélestin II et d'entreprendre la seconde croisade , 
pour se faire pardonner la mort des soldats réfugiés dans l'église 
de Yitri. A la prise de Liège par Charles le Téméraire , les habi- 
tants coururent dans les églises et y cachèrent leurs biens. Mais 
à cette époque, si le droit, des gens était en progrès, le respect 
des lieux saints était en décadence : hooimes et biens finirent par 
être saisis , quoique Gommines rapporte avoir vu le duc tuer de 
sa propre main des soldats qui voulaient piller Téghse. 

Non-seulement pendant la guerre on abritait sa personne et 
ses biens dans les églises et dans les lieux saints adjacents; mais, 
comme le besoin de ce refuge , surtout ^aux frontières , se faisait 
fréquemment sentir , on <N>nstruisit des maisons dans les cime- 
tières pour y demeurer tant que durait la guerre et même après. 
D'après le concile de Lillebonne , Tévèque ne gagnait point les 
forfaitures des personnes qui venaient s'y établir, à moins qu'a- 
près la guerre elles ne déclarassent que leur intention était de 
continuer a y résider et de se soumettre à ses conditions \ On 
voit même y par une charte d'Etienne évêque de Bennes, que le 
cimetière de la chapelle Saint- Aubert , appartenant aux moines 
de Marmoutier, n'avait été béni que dans le but d'en faire un 
asile <c ad refugium tantum vivorum, non ad sepulturam mortuo- 
rum ^. » Il n'était pas sans exemple que le bienfaiteur d'un mo- 
nastère se réservât par la charte de donation la faculté de se 
retirer auprès des moines en temps de guerre *. Du reste , les ci- 
metières , d'une étendue considérable , surtout en Bretagne, n'é- 
taient pas seulement honorés du droit d'asile, ils l'étaient encore 
d'immunités et de privilèges plus fructueux pour l'église, et non 
moins avantageux pour leurs habitants , mais qui ne sont pas de 
mon snjet. 

Asile des coupables 9 des' faibles et des vaincus, l'église au 
moyen âge fui encore celui des malades et des enfants trouvés. 

1. Ad. 1080. Can. XII. Cf. Coifc. de Rouen; en 1231, et les statuts de Bayeux, dans 
D. Bessin, part. î, p. 68, et part. II, p. 136. 

2. Chartul. Maj. Monast. (ms. lat. n. 5441 de la Bibi. imp.)« tom. III, p. 321. La 

• '* 1 H 

charte originale est aux archives 4'Ulc-ot-Vilaine, liasse -^ 12. — Je dois cette note 

et beancoup d'autres à Tobligeance de M. Léopold Deiisle. ' >• 

3. CartuL du Mont Saint-Michel (à la bibl. d*ATranches), Carta de Poillei. 

B. 5 
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Pour prendre un exemple , sans parler de rHAtd-Dieo de Paris , 
qpi n était à yrai dire qu'une dépendance de la cathédrale , les 
chanoines receyaient au treizième siècle les malades du feu sacré, 
dans quelques lits placés sous les tours et éclairés par dix lam- 
pes. C'était là encore que l'on apportait et que l'on soignait les 
blessés, et au quinzième siècle, on y Yoyait encore un petit lit 
destiné aux enfants abandonnés par leurs mères. Les sergents du 
Ghâtelet , qui ne se faisaient faute alors de traquer les côupabk» 
dans les tours de la cathédrale , n'avaient garde de s'opposer à 
cet innocent asile. Eux-mêmes s'empressaient d'y déposer tant 
d'enfants, que les chanoines, qui ne croyaient plus pouvoir sub- 
venir à leur entretien, finirent par supprimer le lit, en 1502. 
Revenons maintenant aux coupables et examinons quel sort 
les attendait. Le recours à l'élise n'empêchait pas la justice de 
veiller. Ne pouvant les saisir dans le lieu privilégié, eÛe prenait 
soin qu'ils ne pussent s'échapper, et se montrait infatigable 
dans sa surveillance. Les partisans de Eéradreux furent guettés 
pendant deux ans, à l'église des Carmes de Nantes (vers 1480) * . 
Les bourgeois du Meulan et des Mureaux, exempts de guetter les 
prisonniers de la geôle du seigneur , étaient assujettis à ce de- 
voir, « quant aucun criminel, ayant commis un meurtre ou mal- 
façon, se boutoit au moustier ^. » Les magistrats obtenaient par- 
fois la faculté de le faire guetter à l'intérieur même de relise. 
D'après le Commentaire sur la coutume de Normandie^ les gardes 
d^ la justice laïque pouvaient être dans le lieu saint la nuit 
comme le jour, sans pourtant que les portes restassent ouvertes, 
« parce qu'il est plusieurs églises et lieux saints , qui sont de si 

Srand tour et de si grand circuit, que les gardes n'y serviroient 
e rien s'ils n'estoient dedans , mais s'en pourroit aller le pri- 
sonnier s'il lui plaisoit et lui pourroit-on apporter à mengier. » 
£n 1432, le chapitre de Paris accorda aux sergents la permis- 
sion de veiller dans l'église un réfugié , à la condition qu'ils n'i- 
raient point sur les voûtes. On le voit giême, le 7 juin 1419, 
autoriser le magistrat h faire enchaîner un criminel au sein de 
l'église, chose tout à fait contraire aux anciens canons '. D'ha- 
bitude, pourtant, le clergé s'opposait à ce que le* réfugié fftt 



1. nom Lobineaii, Hist. de Bret.y tom. 1, p. 734. 

2. Recueil des ordonnances^ tom. VI, p. 1S6. 

3. Registres capitulaires de la cathédrale. 
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guetté antrement que de Textérieur de Téglise, et un arrêt du 
parlement de Toulouse, d'une date ancienne , il est vrai , de 1 288, 
obligea les consuls de cette ville d'éloigner de l'intérieur de l'é- 
glise les sergents qu'ils y ayaient placés pour garder un réfugié * . 

Sous les lois romaines, nous avons vu que le droit d'asile n'a- 
vait d'autre effet que de protéger momentanément le réfugié et 
de ménager rintercession du prêtre. Sous les lois franques, il 
emportait la grâce de la vie et des membres , en vertu de la tran- 
saction opérée, au moyen de la composition, entre le prévenu et 
l'offensé ou sa famille. Sous Gbarlemagne , il se fermait tout au 
plus pour une petite classe de criminels, et s'ouvrait pour les 
autres, jusqu'au moment du jugement, jusqu'à l'heure où les 
rachinbourgs venaient les réclamer pour les conduire devant le 
tribunal. La justice les condamnait à la peine qu'elle jugeait con- 
venable , k mort et la mutilation exceptées , par respect pour 
les ^lises. Au moyen âge il conserva généralement ce caractère : 
« Quod si quis pro securitate ecclesiae vei praedictœ crucis ali-* 
quod crimen peregerit, et ad ecclesiam vel crucem confugerit , 
accepta securitate vitœ et membrorum reddatur justitise ^. » 
Quand la justice s'ennuiera de guetter le coupable, elle l'obtien- 
dra des mains de l'élise , moyennant promesse de ne lui faire 
subir ni la mutilation, ni la mort ; et comme , même à la fin du 
treizième siècle, la prison n'était guère encore établie que pour 
la garde et non pour la punition ^, la confiscation, l'amende , le 
bannissement et certaines peines ecclésiastiques seront, en défi« 
nitive, les seuls châtiments infligés au réfugié. Presque jamais 
l'asile n'a eu cet effet que signale Eusèbe de Laurière, dans son 
Glossaire, de rendre le malfaiteur uniquement justiciable du juge 
ecclésiastique. Tel n'était point et ne pouvait être l'esprit du 
droit canonique. 

En Normandie ce d^oit fut réglé d'une manière plus nette que 
partout ailleurs , et qui mérite de fixer notre attention. Le roi 
d'Angleterre Edouard avait décidé que le larron réfugié à l'é- 
glise, à V atrium, à la maison ou dans la cour du prêtre (pourvu 
qu'elles fissent partie de l'église), serait tenu de forjurer le pays 
pour toujours. De même, le meurtrier ou tout autre criminel à 

t. D. Vaiasete, tom. IV, p. 6 et 7. 

2. Condle de Clermont, can. XXX. • 

3. c QuauiTis ad reorom eustodiam, non ad pœnam, carcer specialiter deputalus 
•88e noficatur. » Sext., lib. V, tii. }X. 
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qiii lé roi aurait fait gràûe de la Tie 6t des membrw, défait jurer 
de gagner le rivage et de passer le détroit dès qu'il pourrait troa- 
ver ' un vaisseau et un vent favorable. Les rois ^thelstan et 
^iEthelred n'avaient préeédemment accordé aux voleurs que neuf 
jours de répit, à passer dans l'église, après lequel délai, on pou- 
vait les enlevci^ et les punir, comme de droit. On peut croire 
que la Coutume de Normandie s*est inspirée de ces coutumes an- 
glo-saxonnes. Quoi qu*ii eu soit , cette coutume * disposait que 
« se aucun damné on foytif s'enfujt en l'église ou en cymetière 
ou en lieu saint, ou il se aert à une croix qui soit fichée en terre, 
la justice laye le doit laisser en paix par le privilège de 
l'église, si qu'elle ne mette la main à luy ; mais la justice doit 
mettre gardes qu il ne s'enfuye d'illec , et s'il ne se reult dedans 
neuf jours rendre à là justice jaje ou ^orjurer Mormendie, la jus- 
tice ne souffrira d'illec en avant que on luy aporte que mengier 
à soustenir sa vie, jusques à ce qu'il soit rendu à la justice pour 
en ordonner selon sa desserte, ou jusques à ce qu'il offre à forju*^ 
rer le pays. Et le forjurera en ceste forme : il tendra ses maii^ 
sur les sainctes évangiles, et jurera que il partira de Kormendie et 
que janiès n'y revendra, qui ne fera mal au pays et aux gens qui 
y soot pour chose qui soit passée, ne le fera grever ne grèvera ei 
mal ne leur fera ne pourchassera ne fera faire par soy ne par au- 
tre en nnlle manière, et que en une ville ne gerra que une noyt 
se n'est par grant deffaulte de santé, et ne se faindra d'aller tant 
qu*il soit hors de Normendie, et ne retournera aux lieux qu'il aura 
passez ne à autres pour revenir, ains ira tousjours en avant, et si 
commencera maintenant à s'en aller, et si doit dire quelle part il 
vouldra aller ; si lui taoxera l'en les journées selon sa force et 
selon la grant quantité et largeur de la voye ;• et si remaint en 
Normendie depuis que le terme que on lui donnera sera passé, ou 
il se retourne une lieue arrière , ^1 portera son jugement avec 
soy ; car dès que il sera allé contre son Serment, sainele église 
ne lui pourra plus aider '. » D'après le^vre intitulé CoustumêS » 
étille et ustige au temps des échiquiers di Narmand^^ et certai- 
nes eoutumes mss., on voit que le doyen rural ow Tofficial, ac- 
compagné de clercs, le bailli accompagné de quatre chevaliers ou 

1. Voy. les mss. elles éditions do texte latin et du lexte français delà Coutume 
de Normandie — Cf. Marnier, ÉtablissemenSSp pag. 52. 

2. Cf le texte de Staroford, cité par du Cange, au mot Àbjuratio, 
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aiitres personneft dignes^e prouver reœrdy et de plas on tabdi- 
lion destiné à dresser le procès-Terbal/ assistaient ^ Toption an 
fugitif. Le doyen se tenait à llntérieur du lieu sacré, comme 
représentant l'église , le t>ailU était à l*extérieor , et le coupable 
avait an pied en dedans et Tantre en dehors de Timmunité , 
quand il était sommé de répondre à cette interpellation des chè- 
Taliers : « Or ojès trestous qui jci sont qne dès ore en avant,tu 
n'entreras en Normandie , etc. , etc. Se t*aist Dieu et les saintes 
Euvangiles. » Quand il avait prononcé ce serment, en suivant 
les paroles des chevaliers > le bailli lui ordonnait ses journées 
d'après le pays où il désirait se rendre ; on choisissait d'ordi- 
naire une route royale, afin que la condamnation fût plus notoire 
et 9 scène de ceulx que l'en encontre. » On lui donnait pour le 
protéger de Teau bénite'. D'après le Fletaet l'ouvrage de Brit- 
ton, les formes étai^it plus graves et plus solennelles encore, 
puisque le réfugié devait s en aller avec « une croys de fust en 
sa meyn , deschaucé , desceynt , à teste descouverte , en pure 
sa cote seule. » De crainte que les objets sacrés qu'on lui re- 
mettait ne pussent suffire à sa défense , le doyen et les sergents 
le convoyaient de sergenterie en sergenterie , de doyenné en 
doyenné , se faisant remplacer par un autre doyen et d'autres 
sergents jusqu'aux frontières du pays. « Et y sont les deux 
justices, dit le commentateur, pour garder chacun le droit de sa 
justice, et affin que on ne face tort au prisonnier et que on ne 
luy donne aucun empeschen)ent. » Dans les derniers temps, on 
se relâcha de ces sages précautions, inspirées peut-être par le 
droit hébraïque, et le juge ne faisait escorter l'émigrant que 
quand la nature de son délit donnait de fortes raisons de croire 
qu'on ne lui laisserait pas accomplir tranquillement son trajet. 
Au bout des neuf jours, on ne. devait plus fournir de, vivres au 
réfugié, pourvu que la défense du juge fût notoire, et que le 
forjurement fût detneurë à faire, non par défaut de la justice et 
des chevaliers; mais bien par refus du prévenu. Si ce dernier 
s'était muni de provisions, comme la justice en Normandie ne se 
souciait point d'être toujours au guet et en suspens, au bout 
des huit jours, ceitb pmtrvécmce malicieuse pouvait lui être en- 
levée sans attendre l'autorité ecclésiastique, pour cette bonne 



1. Voy. les passages du cartalaire de Bonne-Nouvelte de Roaen, rapportés par du 
c:aDge, au mot Àbjuratio. 
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raison que le prêtre n'eût pa se permettre cette extraction sans 
encoarir l'irrégalarité. C'était d ordinaire le doyen du doyenné 
qui présidait an forjurement ; à l'évéque ou à son officiai appar- 
tenaient le droit et le devoir de défendre l'immunité et le réfugié, 
à moins qu'il ne s'agit d'une exemption, et que le lien ne fût 
soumis à la juridiction d'nn chapitre ou d'une abbaye. C'est 
ainsi que la violation de Tasile, à la cathédrale de Rouen, ne re- 
gardait point l'official, mais les chanoines. Le forjurement, eomme 
le forbannissement, entraînait confiscation de biens contre le 
criminel : « Tuit si biens sont le roi, et ses mesons sont arses et 
si abre destruit, et sa terre est tenue en la main le roi 1 an et 

I jor, et d'ilec en avant la terre est rendue au segneur du fieu, et 
si oir en sont déshérités, si que il ne pueent recovrer l'éritage 
ne par don du segnor ne par eschange, ne par marchié ne par 
autre manière. » L'homicide pouvait se faire relever du second 
effet du forjurement, de l'exil perpétuel, par des lettres du roi; 
mais elles ne pouvaient lui assurer sécurité en Normandie, que 
lorsqu'il avait fait sa paix avec les amis de la victime et que ceux- 
ci gardaient le silence * . 

Lorsque le réfugié était clerc, le bailli ne pouvait le bannir. 

II devait requérir l'official, dépositaire de la juridiction ecclé- 
siastique, à laquelle tout clerc était soumis, de se rendre sur les 
lieux pour cet office, afin que le roi acquit par le forjurement 
l'héritage du coupable. En cas d'absence de l'official, le juge 
laïque était autorisé à fournir son chemin au fugitif, pour ne 
point retarder l'ouverture du droit du souverain ^. Bemarquons 
que l'official pouvait exiger que le clerc lui fût livré, nonobs- 
tant son refuge au lieu saint, pour le soumettre aux peines ec- 
clésiastiques, qui ne comprenaient, comme chacun sait, ni la 
mort ni la mutilation , contre lesquelles le droit d'asile avait été 
exclusivement établi. Cette pratique, sans être générale, n'était 
certainement pas particulière à la Normandie ' ; elle était con- 
forme aux principes, et il y a lieu de s'étonner, que la discus- 



1. Marnier, Établissements^ tit. Des damnés etforsbannis.-^Voy. RotuU sea-^ 
carii [formannix, edit. Stapleton, p. 32, 33 et 141. 

2. Coutume , siille et usage au temps des échiquiers de Normandie , ck. xxix , 
pag. S5 — Le roi ne profitait pas toujoars du foijarement. Voy. Olim^ 1, pag. 895. 

3. Voy. une charte de 1330 , publiée par M. VsMrin » Àrch. admin: de Reims , U , 
part. I, pag. 612. 
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sion ait pu postérieurement s*élever sur un point si simple et 
si évident \ 

Telles étaient les formes du droit qui nous occupe en Nor* 
mandie, formes spéciales à ce pays ^, et d'une précision qu'on 
chercherait peut-être yainement ailleurs. Toutefois, le ban- 
nissement était partout le châtiment le plus commun du ré- 
fugié ^. Selon le stjle du châtelet de Paris, « si aucun coupable 
d'aucune plaie ou navrance se mestoit en franchise, par quoy 
on ne le put avoir, il estoit permis de l'ajourner à bouche dedans 
toutes franchises, à trois brieis jours sur peine de bannisse- 
ment. » C'est ainsi que, par arrêt rendu en 1414, la cour or- 
donna que Bolin de Berynes, saisi dans l'église des Carmes, et 
condamné à mort par le prévôt de Paris, serait ramené au lieu 
d'où il avait été tiré , donnant toutefois permission au prévôt de 
le faire ajourner à trois briefs jours pour être procédé contre lui 
à l'ordinaire. D'après la coutume de Champagne, un homme 
coupable d'un crime capital pouvait être, quoique réfugié à l'é- 
glise, ajourné et banni. Le bannissement entraînait confiscation 
de biens, et autorisait toutes personnes à l'appréhender dans 
toute l'étendue du pays, hors lieu saint bien entendu ^. 

Les violateurs de l'immunité ecclésiastique étaient condamnés 
à des peines sévères. Abbon, moine de Fleuri, déclare le cas di- 
gne de mort. Cette peine ne fut guère appliquée. Le concile de 
Reims exigeait que l'infracteur de la trêve de Dieu et de la 
paix de l'Église se fit moine ou allât à Jérusalem, s'il n'était pas 
marié, et, s'il l'était, qu'il se soumit à la pénitence que l'évêque 
lui imposerait. Plus tard, on voit que la peine consistait habi- 



1. Eraric. Pirhing, Jus canmicutn nova methodo explicatum, tom. m, pag. 700 
et saiv. Cf. Provinciale eccL Cant, cité dans du Gange, \f« Abjuratio, 

2. On lit dans des lettres de Ptiiiippe le Bel , en 1294 : « salva consuetadine Nor- 
mannie circa confugientes ad loca ecclesiastica causa immunitatis. » Arcb. de la Sei > 
ne-Inférieure, fonds des Jacobins. 

3. Un r61e de la seconde moitié du treizième siècle, conservé à la Bibl. impér., et 
contenant une liste d'affaires soumises au conseil du roi, nous fournit l'exemple sui* 
Tant : « Item, in baillivia Ambianensi, bailif us tenet duosyalletos suspectes de morte 
cujusdam hominis ;.... gentes comitis Pontivi invenerunt quandam mulierem que vi- 
dit eos intrare monasteriuin. Pauperes sunt. Si placeret régi quod irent ultra mare , 
libenter irent, si non possent concordare cum amicis. » 

4. Au sujet de la coutume de Stavelot , voyez Michelet, Orig, du droit français , 
pag. 326. 
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taellement en une amende pécQoiaù'e ai^ profit de l'église Ttblée * 
et du roi , en une amende tionôrablç^ suivie d'une restitution 
personnelle ou fictiye. En 1275/Ie prévôt clu roi en Beauvoisis 
et un de ses sergents furent condamnés à aller, en chemise et en 
braies, les cheveux en désordre', depuis Téglise Saint-Jacques, 
tout le long de la ville d* Amiens *. En 1382, Giles et Aubelet du 
liége, Robert Gourzen, Jean de Grugny et Perceval des Avesnes, 
pour avoir enlevé un homme de la cathédrale de Rouen, se sou- 
mirent à la juridiction du chapitre. Après avoir tenu prison pen- 
dant quelques jours, ils promirent, moyennant une caution de 
100 marcs d'argent^ fournie par quelques nobles de la ville , de 
venir entendre leur sentence au chapitre, le 21 octobre. Là, ils 
furent déclarés excommuniés, et durent s'accuser dans les termes 
suivants : «Messeigneurs, nousàvpns osté de ceste église Raoulin 
Gonbout , alias Moulineauî , qui» estoit venu eu l'église pour 
avoir l'immunité et franchise d'icelle ; nous l'avons fait par sim* 
plesse et chaleur, et, pour ce, nous le vous restituons et le vous 
amendons et aultre fois le vous avons amendé, s Gomme ils se 
trouvaient alors dans Tim possibilité de restituer ledit Houli- 
neaux, ils restituèrent en son lieu et place son père qu'ils eurent 
soin de remettre à l'endroit même de l'aitre qu'ils avaient violé ; 
puis chacun d'eux déposa sur le grand autel, devant l'image de 
la Vierge, un cierge allumé, en présence d'une foule considé- 
rable de peuple '. 

En 1387, trois sergents, ayant pris deux écoliers dans l'église 
des Garmes de Paris, se virent condamnés, par arrêt, à faire 
amende honorable, devant la port/B de Téglise, l'un, nu, en che- 
mise, tenant une torche de quatre livres, les autres, nu-pieds, 
en chaperon, vêtus d'une simple cotte, et ayant un cierge de deux 
livres à la main. Outre cela, le premier paya 30 livres d'amende 
applicables moitié au roi, moitié aux Garmes ; les deux autres en 
furent quittes pour 30 livres, qui devaient servir à faire un ta- 
bleau oii ils seraient représentés. De plus, sans parier de tous les 
dépens, dommages et intérêts qui tombèrent sur .eux, il leur 

i. D'après les Pétri exceptiones (cap. 86, Hb. m, de Compositione sacrflegii), le 
sacrilège se rachetait par une amende de trente Gvres d'argent pur, équivalant à six 
cents sous. Un canon do concile de Tribur, en 895 (Décret., pars II, causa ivii, 
qoKSt. xx), portait Tamende à neuf cents sous. 

2. OllfH, I, p. 925. 

3. Arch. de la Seine-Inférieure, fonds de l'archer., A. 4, c. 1. 
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fut défendu d exercer à l'i^vemr aucun office royal *. Eu 1429, 
deux prisonniers de la irille de Gournai^ ail diocèse de Rouen, 
s'échappèrent et se mirent en franchise, l'un dans l'église col- 
légiale de Saiot-Hildevert , Tautre dans l'église paroissiale de 
Notre-Dame. « Aucuns de l§, garnison du roi d'Angleterre enle- 
vèrent violentementlesdits prisonniers, et, le jour mesmedeleur 
extraction, les firent, en grant orreur, et dé Içur volonté et aucto- 
rite propre, singulière et desraisonniablé, décapiter et décoler par 
ung prisonnier, en enfraignant et violant l'immunité' et fran-: 
chise desdites églises, et grandement opprimant les ministres 
d'ieelles. » Alors le siège archiépiscopal était vacant, et par con- 
séquent radministration de la juridiction archiépiscopale était 
dévolue aux mains des chanoines, excellents gardiens de pareils 
droits. Ils portèrent plainte au toi d'Angleterre. Celui-ci, ayant 
un intérêt sensible à ménager le clergé, ne tarda pas ( 22 dé- 
cembre 1419) à écrire au juge de Gournai, Guillaume Gombout, 
d'exiger promptement une solennelle réparation des coupables, 
en la manière qui suit : « c'est assavoir que par lesdits coulpables 
ou aucuns d'iceulx, en chacune des dites églises de Saint-Ildevert 
et de Notre-Dame, soit fait à leurs despens ung service et dicte 
une messe solennelle des trespassés, ouquel service et messe ait 
ung sarqueux ou bière couvert honnestement d'un drap noir 
acoastumé en messes et service de mors oudit lieu de Gournay, 
pour reparacion des corps ainsi exlraictz et depuis exécutez, et 
que, en la fin de la messe et dudit service, iceulx perpetreurs et 
coulpables, comme dessus est dit, viengnent dire et recognoistre 
publiquement qu ilz ont mal fait d'avoir ainsi anfraint et violé 
l'immunité et franchise de l'église, que ilz s'en repentent et hum- 
blement et dévotement en cryent à Dieu mercy ^. » Les officiers 
du roi et du maire de Rouen, ayant enlevé un homme de l'hôtel 
de la Poterne, franche aumône dépendant de l'abbaye de Ju- 
miéges, se virent condamnés, en 1333, à ressaisir le lieu par fi- 
gure ou autrement ; ils se décidèrent à la ressaisir de deux hommes 
vifs au lieu et place du défunt '. Une autre fois, les gens du roi 
furent condamnés, pouravoir enlevé un homme de la forge Pierre 



1. Sauvai, Hist. de Paris, tom. I, pag. 501. 

2. Archives de la Seine-Infërienre, fonds de l'archevêché, 

3. Ibid., fonds de Jiimiégfs. Cf. le passage du cartul. de Jumiéges, cité par du 
Cange, v Immiinitas. ^ 

B. 6 . 
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Lasae aa Hont-anx-Malades , pare et franche aumône apparte- 
nant à rarcbevècfaéy à rendre aax gens de l'archefèdbé one fi- 
gure en la forme et semblancc dn prisonnier * . Jean Maeh«re, 
Baoul Loublier et Jean Poncet, sei^ents au Chàtelet, furent oon- 
damnéa, pour avoir arraché Jean Bordel de Saint-Merry de 
Paris, à réintégrer Timmunité du réfugié, a'ils le pouvaient 
avoir y «inon par signe d'une verge ^. Les religieux de Ix)ngue- 
ville maintenaient , an quinzième siècle , la qualité de franche 
aumône de leur hôtel, situé près de la cathédrale de Rouen^ 
par une figure d'homme qui andmnement en avait été oêté à 
farchej et illeuc fut restàbU en memare et signe de restitution '. 
L'excommunication était, comme toujours, le principal moyen 
employé pour amener les infracteurs de rasile à résipiscence. 
La plupart des canons la prononcent ipso facto. Tons les diasan- 
cbes, elle devait être dénoncée aux fidèles. D'après le concile de 
Bourges, les ordinaires étaient tenus de la faire publier partout ; 
elle emportait , pour le coupable , perte de ses fiefs ecclésiasti- 
ques, et pour ses enfants inhabileté à en posséder aucun. Pres- 
que tous les statuts synodanx de cette époque reproduisait ces 
dispositions. Le concile de Marciac renchérit même sur ces ri- 
gueurs, en privant Texcommùnié de la sépulture chrétienne, no- 
nobstant absolution à l'article de la mort. Celui de Cologne (1266) 
prévoyant le cas ou les contempteurs de l'immunité seraient en 
grand nombre, et où le scandale serait donné par un juge sécu- 
lier, décide, afin de frapper Tesprit du peuple, trop docile aux 
mauvais exemples, que le lien du domicile des sacrilèges sera in- 
terdit ipso faeto^ et que les offices divins cesseront d<ins l'église 
profanée. Des ronces et des épines en défendaient alors. l'entrée, 
et attestaient aux passants la désolation de la maison de Dieu. 
Le concile de Lavaur (1368) soun^ettait à l'interdit la paroisse 
où le scandale était commis, jusqu'à ce qu'une réparation con- 
venable eût été fournie. La solidarité des habitants d'une même 



1 . Archives de la Seéne-Inrérieure, foncls de l*archev. 

1. aardet, tom. U, Ut. I, ch. 43. 

S. Lettres du bailli de Rouen, 1440; arcli. de la Seine-lnf., fonds de TarcheT., A. 4, 
cl. — Pour d'autres exemples de ces restitutions par efiigie, Yoy. Cartul. de N. D. 
de Paris f l, cixn ; Premier registre de V Échiquier^ au palais de justice de Roueo, 
fol. 148 ; et une sentence prononcée en 13àl contre on sergent qui avait violé la frao- 
clu) aumône de Saint-Martin de Cau ville , aux archives de la Seine-Iofér ', fonda de 
rarchevêché. 
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paroisse ne consistait pas en cela seulement; quand les coupa- 
bles n'étaient point eti état de payer les 1 livrés exigées pour la 
réconciliation de l'église, cette charge, d'après les statuts Syno- 
daux de l'église de Cambrai, retombait sur tous les paroissiens.' 
Les noms de ceux-ci étaient, en attendant, dénoncés par les cu- 
rés aU doyen du doyenné, dans les huit jours, et à tous les 
doyens du diocèse dans la quinzaine. 

On s'explique aisément Ténergie avec laquelle l'Église défen- 
dait ses droits, dès qu'on réfléchit aux attaques violentes dont 
ils étaient devenus Tobjët. Le concile de Bourges , de Tannée 
1276, atteste le mépris dans lequel étaient tombées les libertés 
ecclésiastiques * ; Ceux de SaumUr (1315) et de Senlis (1317)* 
se plaignent de la jalousie et des empiétements des seigneurs 
tenbporels et de leurs officiers *. Déjà les armes spirituelles dont 
les évêques se servaient pour frapper les sacrilèges perdaient de 
leur efficacité ; les laïques commençaient à ne plus tant s'ef- 
frayer de ces excommunications dont on avait fait un trop fré- 
quent usage. Quelques-uns même , par dérision , se mettaient 
à excommunier le clergé à leur tour *. L'outrage, en un mot , 
venait à l'Église de tous côtés , des communes , des justices sei- 
gneuriales , des baillis du roi. 

En 1279 , le maire et les habitants de la ville de Meaux furent 
condamnés par le parlement à de fortes amendes, pour violation 
d'asile '. En 1295 , les citoyens de Laon, réunis au son de la clo- 
che du beffroi , se jetèrent dans l'église , saisirent ceux qui s'y 
étaient réfugiés, se portèrent à de cruels excès, et par cette 
cionduite ne méritèrent que trop la révocation de leurs chartes 
et l'abolition de leur commune *. A Lyon , les bourgeois insul- 
tèrent l'immunité du cloître en la personne des chanoines eux- 
mêmes. Peut-être avaiént-ils quelque raison de reprocher au 
clergé que c'était sur ses terres que les voleurs se retiraient et 
qu'ils déposaient leurs prises. Mais rien ne saurait justifier Taf- 



1. Labbe, CcmcH., t. XI, c. 1023 et suit. 

2. llnd,,c. 1618 et 1625. 

3. Cf. Concii. Colon., a 1310; Paris., a. 1314; Colon., a. 1322, dans Labbe, Con- 
cil., t. XI, c. 1518, 1519, 1602 et 1708. 

4. Concii. Avenîon., a. 1326. dans Labbe, Concii., t. XI, c. 1722. 

5. Olim, t. IT,p. 147. 

6. Gallia christiùn., t. IX, p. '543 Voy. M. Augustin Thierry, Lettres sur V his- 
toire de France, lettre 18«. 

6. 
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freuse profanation dont ils se rendirent coupables , en mettant 
le feu à l'église da village d*Esculii et en faisant périr au milieu 
des flammes une multitude de paysans sans défense et le curé 
qui avait commencé la messe * . 

Bientôt les juges séculiers ne se montrèrent guère pins respec- 
tueux, et nos rois furent maintes fois contraints de protéger 
rÉglise contre des gens qni prenaient si fort à cœur les intérêts 
de leur justice souveraine. L'auteur de la Somme rurale , Jean 
Boutillier , nous semble avoir été moins que favorable à l'im- 
munité ecclésiastique ^. Du temps de Suger, Tévèque d'Orléans 
avait mis la ville en interdit parce que les officiers de la justice 
n'avaient pas voulu rendre à l'Église un criminel qu'ils avaient 
arracbé des autels ' . A Bouen , vers la fin du quatorzième siè- 
cle, le bailli Hugues de Donquerre , ayant été informé que 
quelques prisonniers du château s*étaient sauvés dans la cathé- 
drale, s'y rendit pour les réclamer. Un moment ils se retran- 
chèrent auprès de la tombe de Charles Y ; mais, peu rassurés par 
la sainteté du sanctuaire lui-même, ils prirent le parti de se ca- 
cher dans la tour. Vainement le bailli essaya-Ml d'y pénétrer. Les 
chapelains se réunirent pour lui en défendre rentrée. En puni- 
tion de cette résistance , ils furent tous appréhendés et conduits 
aux prisons du roi. L'archevêque intervint et excommunia Hu- 
gues de Donquerre. Celui-ci , par représailles , fit saisir le tem- 
porel de l'église, fin ordinaire de ces luttes déplorables , qui n'é- 
taient propres qu'à affaiblir le respect dû aux deux puissances ^. 
On a souvent cité ce qui eut lieu en 1357, au sujet de la fran- 
chise de Saint-Merri de Paris. Un nommé Perrin Marc s'y était 
réfugié après avoir assassiné, dans la rue Neuve-Saint-Merri , 
Jean Baillet, trésorier des chartes du duc de Normandie. Les 
maréchaux de France et de Champagne, Bobert de Clermont et 
Jean de Châlons, assistés du prévôt, firent rompre les portes de 
l'église. Le meurtrier fut pris et pendu à Montfaucon. Mais , 
sur l'ordre de l'évêque Jean de Meulent, le cadavre fut détaché 

1. Le P. Ménestrier, Histoire consul, de la ville de Lyon, p. 375 , 382. - On ve- 
trouTe des exemples de violation d'asile dans l'bistoire des communes de Herment, 
Soissons, Vézelai , Cambrai , Rouen, et de beaucoup d'autres. 

2. Voy. la notice de M. Paillard de Saint-Aiglan , dans la Bibl. de VÉc, des char- 
tes, V^érw^tW. 

3. Thoroassin , Discipline de l'Église , part. IV, I. II, c. lxxxtiu. 

4. M. Floquet, Hist, du privilège de Saint-Romain, 1. 1, p. 110 et suit — cf. 
O^tm, t. 111, p. 256 , 294 et 1056. 
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de la potence et rétabli dans le lieu sacré , où Marcel , prévôt des 
marchands , se chargea de le faire enterrer honorablement. A la 
suite de ce scandale, Robert de Glermont fut excommunié, et, 
peu de temps après ^ on refusa à ses restes la sépulture cbré« 
tienne , attendu qu'il était mort dans cet état ^ . 

A l'époque où ces derniers faits nous reportent , on doit con- 
Tcnir que l'asile avait déjà perdu une grande partie de sa valeur, 
puisqu'enfin l'esclavage avait disparu et queTaction d'une justice 
régulière s'était substituée à la vengeance individuelle. Quel en- 
couragement pour les malfaiteurs, si, dans un temps où les éta- 
blissements religieux étaient presque innombrables, ce droit 
s'était maintenu sur la large base que les églises et les lois lui 
avaient précédemment attribuée. Une génération plus humaine 
aurait pu lui reconnaître cet avantage de rendre la peine de mort 
d'une application moins fréquente. Mais, loin que la criminalité 
tendît à s'adoucir, elle allait devenir de plus en plus sévère sous 
l'influence du droit romain ; partant, le droit d'asile devait lui ré- 
pugner de plus en plus. L'Église, d'un autre côté , n'avait plus 
le même intérêt à le soutenir. D'après saint Augustin, le prêtre 
n'intercédait qu afin que le coupable eût le temps de se recon- 
naître et d'expier ses fautes par une vie de pénitence publique. 
Or, l'ancien mode des pénitences canoniques était enfin tombé 
en désuétude *. Je hasarderai une autre considération. Pendant 
longtemps, en France, soit que les princes eussent établi cette 
coutume , soit que ce fût une altération de l'ancienne discipline , 
la confession était refusée aux personnes condamnées à mort. 
Cette pratique abusive * ne fut peut-être pas sans quelque in- 
fluence pour la conservation d'un privilège qui ménageait au 
criminel, en même temps que la vie, la possibilité de participer 
à la grâce du sacrement. Mais, quand , vers la fin du quatorzième 
siècle , malgré l'opposition des parlements et d'une partie du 
clergé , cet usage barbare eut été aboli tant par le pape que par 
le roi Charles VI *, l'Église dut être moins portée à s'opposer au 



1 . Saurai , Hist. de Paris , t. I , p. 500. 

2. Marlène, De antiquis EccL ritilms, 1. 1 , p. 749. 

3. Du Cange, au mot Confessio. — Cf. Conc. Nugarol., a. 1315, dans Labbe, U XI', 
c. 1622 ; Leges Alfredi et Godrini; Flodoard , Hist. Rem., 1. IV, c. vi; Burcbard, 
1. XVIIl, c. 22. 

4. Clément V s'était déclaré contre cet abus , au concile de Vienne. Les lettres de 
Grégoire XI au roi Charles VI sont de l'année 1375. L'ordonnance de Ckarles VI est du 
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libre coars de la vindicte publique , parce que son pardon n'était 
plus subordonné à la grâce du souTerain. Quelle raison le droit 
d'asile pouvait-il donc encore faire Taloir en faveur de saconser- 
Talion? Le caractère que les évoques lui avaient imprimé en l'a- 
doptant dans les conciles , le respect des lieux consacrés à Dieu 
et la dignité de TÉglise » qu^on ne saurait mieux reconnaître qoe 
par la clémence. Ajoutons qu'il offrait une garantie sérieuse 
au prévenu coDtre Farbitraire. Mais, à côté de ces avantages, qai 
en ont jusqu'à nos jours assuré Texisteuce dans une partie du 
mo^de chrétien, se trouvaient les embarras de juridiction, les 
luttes , les scandales et de criants abus dont il suffira de citer 
quelques-uns. — Souvent les criminels , après s*étre constitués 
prisonniers, pour se rédimer, par la perte de leurs catewcj de 
la peine de mort ou de 1^ mutilation^ se sauvaient dans une 
église ou dans un cimetière , s'évadaient grâce à la complaisance 
des clercs , et privaient ainsi le roi et les seigneurs du prix de 
leurs crimes. Pour parer à ce désordre , Y établissement fait entre 
les clercs, Philippe- Auguste et les barons (vers 1221) disposait 
que le criminel qui se réfugierait à l'église , pourrait y être gardé 
à vue de Textérieur et de l'atrium ^ U arrivait aussi que, nop-» 
seulement les femmes et les servantes des réfugiés passaient avec 
eux la nuit dans l'asile , mais encore que des femmes de mauvaise 
vie s'y introduisaient ^. Au quatorzième siècle, les marguilliers 
laïques cachaient, à l'insn des chanoines et pour de l'argent, dans 
les tours et d'autres retraites de Notre-Dame de Paris , des ho- 
micides et des bannis ' . Parfois l'asile engageait évidemment au 
délit ^. Par suite des privilèges des minihis en Bretagne, cette 
province était devenue, auivant les paroles du cardinal d'Estou- 
teviUe, une officine de crimes {officina scelerum)'y les prélats 

13 février 1396. Voy. Ordmn., t. VIU, p. 122. n. Ifartèoe, De antiquis SccL riU^ 
bus,t I,p. 731 etsaiv. 

1. Ordonn, des rois de FnaneCy t. T , p. 42. 

2. Cartul. de N. D., édit. de M. Goérard , t. H, p. 406. 

3. Cartul. de N. D., t. III , p. 417. 

4. « Firminum Bertini.... interfecerunt ante portas ecclesie dicti loci (Corbeieosis 
abbalie), quas ex cogitata malicia fécerunt apperiri, nt, facto homicidio, in ea re- 
ceptarentar. » Bibl. imp., ms. lat. 4763, fol. 81. — En 1309, le prieur de Vaor pro- 
cura à un homicide les moyens d'échapper à la justice. Otim, t. III , p. 472. — Au 
quatorzième siècle, il fut défendu aux billiouneurs de se placer près du cimetière des 
Innocents , qui servait souvent de refuge aux voleurs qui leur vendaient le fruit de 
leurs larcins; voy. Instit, coutumièrest éd. de M. Dupin, t. Il, p. 205 et 206. 
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bretons , perdant camplétement ée vue l'esprH da droit cano- 
nique, protégeaient toutes êorîm de seélérats et s'opiniâtraient 
à les retenir, nooobsta&t les réclamatîoDS et les promesses du 
juge séculier. Enfin, il n'étail point rare que les débiteurs invo^ 
quassent la franchise des églises pour se soustraire à leurs obli- 
gations Tis-à-m de leurs créanciers. Ce dernier grief était nu 
des mieux fondés qu'eu fit valoir contre la puissance ecclésias- 
tique. Les habitants du languedoc, au quatorzième siècle, s'en 
plaigiirent vivement au roi et le supplièrent d^ s'entendre a^ec 
le pape, pour j apporter remède ^. 

Toutefois, ne nous exagérons ni les abus qo« causait rasile,^ 
ni la haine que les magistrats lui portaient. On est asser surpris, 
en parcourant les anciens registres d'arrêts , de n'en point ren- 
contrer de mention plBS fréquente , tandis qu'il est question , 
presque à chaque page, d'allégations de tonsure, au moyen de 
quoi les malfaiteurs prétendaient passer sons la juridiction dé- 
bonnaire de rÉglise. Il serait difficile d'imaginer combien de 
jEois une fausse couronne cléricale , oeuvre du prenrier barbier 
Tenu, serait à sauvegarder des fliisérabtes indignes de pitié; 
combien de fois^ é^ hommes qui ne savaient ni A ni J}, esm^è- 
rmt de promer leur etergie par la oonnoissance quHls aboient du 
Pater neêter et de» sept psaume^^. Ce fut surtout contre ce pri- 
vilège, qui créait chaque jour de nouveaux obstacles à la justice, 
que s'élevèrent les légistes et les parlementa. ïis semblèrent 
même respecter l'asile ? muis, à vpaidire, en introduisant gra»-^ 
duellement une foule d'exceptions , en soulevant mille questions 
auxquelles donnaient Heu les dispositions peu précisets de l'un et 
de l'autre droit , ils l'eurent bientôt réduit presque à néant. La 
forme subsistait encore ; le droit n'existait ptas. L'auteur des 
Coutume j Style et Usage au temps des^ échiquiers de Ifornmndie 
regardait déjà comme une bonne pratique d'arrêter, en dehors 
des frontières , le fugitif qui avait forjuré la province '\ 

1. « Item cum in regoo sepe eveniat quod multi mercatores deliberato consilio 
subito, oo&ftagiunt ad ecclesiam in fraudem creditonim suoruin, et etiam a pfuribus 
mutuam accipiant dam proposueront oonfogere, et sic quatApiares deeipiunt, supti- 
cant régie majestati ut super biis provideri fadatoom domino papa , ne ecclesia taies 
ad eam confugientes deffendat, ymo licite possint extrahi de ecclesia, cujuscunque 
sint conditionis, dericum sive laycum , ut«io homlnum pervensorum maliciis Yaleat 
obviari. « Arcb. de TËmp., carton J. 850 , n° 8% 

2. Voy. les Premier fopier des prisonniers ciiminels admenez au Çhastekt 
de Paris , ras. n** 480 de la bibl. Mazarine^ 

3. P. 35 , c 2, dans Mém. de la Soc, des ant. de JSorm., t. XVIll 
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Dira les pranie» IrmiM, tous les eoopabks étaient admis à 
Tasile , tans exeeption. GoillaiOBe le GHiquÀant, emune quel- 
qoes-oos des l^iislateurs du mojeii âge, proetanait en tête 
de ses lois, le respect des ^lises et eonsaerait l'immunité d'une 
maniée absolue: « Ceo est à sa?er. Paix à seinte iglise. De quel 
forfeit que bom fet oust e il poust Tenir à seinte iglise, oost 
pais de Tie et de meobre * . » Dans un seul cas, l'asile ne pou— 
Tait être invoqué ; mais cette exception unique n aTait été éta« 
blie qu'eu faveur de ce droit. « Les lieux sacrés , ditBaonI Glaber, 
étaient Tobjet d'an tel respect, que, si quelqu'un s'y réfugiait» 
pour quelque accusation que ce f&t, il ponvait s'en retourner 
sain et sauf , à moins que sou crime ne fût précisément d'avoir 
violé cette paix qull réclamait. • Cette règle fut conservée et 
généralement adoptée ; et, comme les églises sont censées ne for- 
mer qu'un seul corps en Jésus-Christ , il fut décidé pareillement 
que celui qui brisait une franchise, les brisait toutes^. Cette 
restriction ne fut point longtemps la seule. Le pape Kicolas II 
(dès Tannée 1059) avait exclu de Timmunitéle larron public ^. 
Le pape Innocent III ne fit que l'imiter , en déclarant an roi 
d'ÉcoMse qu'il était permis d'arracher de l'église, sans promesse 
d^mpunité, celui qui portait la désolation dans la campagne 
pendant la nuit , et tendait des embûches aux passants sur la voie 
publique \ disposition déjà élargie du temps de Beaumanoir, 
qui l'appliquait au notoire rolrierre en cheminSyen aguetempensé^ 
et aux essilïeurs de biens , si comme de chaux qui ardent les 
maezons à essient ou de chaux qui estreppent les bleds ^ Au 
treizième siècle , on comprit l'assassin dans les exceptions ; 
raaiil on ne s'entendait point sur la signification de ce terme. 
Désignait-il un infidèle armé par un autre pour le meurtre 
d'un chrétien ® ; ou bien , en tenant moins compte de l'ori- 
gine du motf rhomicide de propos délibéré et de guet-apens, 
sorte de criminel contre lequel la loi de Dieu s'était prononcée 

1. cf. Hildeberti opéra , éd. Beaugendre, c. 85 et 86. Leges Eduardi conf., V. 
a. Voy. InstU. eoutum., édit. de M. Dupin, t. II, p. 204, et la très-ancienne eou^ 
tiimo de Bretagne, éd. de 1710, p. 228. 

3. Decretum , p. il , c. xvii, q. 4. 

4. Bxtrav,, de Immun, eccles., c. 6, 9, 10. 

5. Ëdit. de la Tliaumasaière, p. 59. 

6. Covarnivias, 1. Il, c. xx, Variat-um ResoluHonum, Cf. Sext., 1. V, lit. IV. 
Martènc, Thésaurus anecdoL^ t. IV, p. 172. Gui pape, decis. I2l.^, 
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du reste d'une manière formelle * ? Nicolas Bohier et Bebuffe, 
contrairement à Topinion généralement admise, n'adoptaient 
point le second sens ^, et , dans le fait , à une époque assez avan- 
cée , quelques exemples nous prouvent que leur opinion était 
encore suivie. C'est ainsi qu'en 1483 un homicide de propos 
délibéré , du pays de Brie , fut admis à la franchise de la catbé-» 
drale de Paris , attendu qu'il n'était publicus nec ordinarius insu- 
diator ^ . Les canonistes excluaient généralement les Juifs de Fim- 
munité ; à défaut de TÉglise , le Palais de Justice , à Paris , leur 
servait d'asile *. L'hérétique n'était point traité avec plus de fa- 
veur. Cette double exclusion , qui venait sans doute en droite 
ligne du droit romain , est facile à justifier, puisqu'il n'entrait 
point dans la pensée de l'Église d'obtenir l'impunité complète 
du coupable, mais de le soumettre aux pénitences canoniques 
qui n'étaient applicables. qu'aux fidèles. Le pape Jean XXII ne 
fit donc que se conformer aux principes, en autorisant les inqui- 
siteurs de la foi en France à ne tenir aucun compte , dans Texer- 
cice de leurs fonctions, du recours à l'asile que voudraient op- 
poser les personnes prévenues d'hérésie et les Juifs apostats ^. 
Ou pourrait peut-être conclure de cette bulle qu'on recevait le 
Juif à en jouir une première fois , dans le but sans doute de pro- 
voquer sa conversion. Au quatorzième siècle, les habitants de 
Montpellier s'étant plaints de l'abus que les débiteurs faillis fai- 
saient de l'asile, le même pontife reconnut la justesse de leurs 
griefs et invita l'évèque de Maguelonne, par une lettre du 2 no- 
vembre 1 3 1 8 , à y faire droit ^ . Les juges , de leur côté , ne man- 
quèrent pas d'étendre la brèche faite au droit d asile. De ce que 
Téghse était fermée à celui qui l'avait souillée par son crime '', 
ils en conclurent que celui qui avait commis un méfait sub spe 
immunitatis devait être assimilé au premier, conclusion qui ou- 

1. Voy. Bart. a Chdisseneo , Recognitio commentarium inconsuet. Burg.., éd. de 
1528, f. 17 v. — Cf. une charte de 1150 citée par du Cange, au mot Salvitas — 
Charte des coutumes de Tournai en 1187, dans les Ordonnances des rois de France^ 
t. XI, p. 250. 

2. Boerios , decis. 109. — Rebuff , Regiar, consuet.f t. II. 

3. Reg. capitulaires, 17 déc. 1483. 

4. Le président Hénault, Abrégé chronol., année 1320. 

5. Bullarium romanum, édit. de 1638 , 1. 1 , p. 168. Cf. Thomassin, Discipline 
de.VÉgUse, part. IV, 1. 11 , c. 88. • 

6. Germain, Hist. de la comm, de Montpellier, 1. 111 , p. 214. 

7. Décrétai Greg. IX, I. 'lll, tit. XLIX, ex. 
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Yrit la voie aax présomptions les plus larges et rendit par eefa 
même fort rares les cas d'asile '. Ils décitfêFent aussi ga^^il n'y 
aurait point de f randiise poar celni qui s'éehapperart de la prison 
et des mains des sergents, oa^ eomme ils disaient, e matdbus fa- 
milial. Je ne sais trop quelle raison il» pouTaient faire valoir à 
l'appoi de cette jurisprudence nonrelle, si ce n*est un des douze 
articles adoptés à la suite de la discussion qui s>'eiigagea entre 
Pierre de Cugnières et le clergé, article qui déf(»idait de donner 
refuge à. quiconque s'échapperait des prisons da roi. Mais cette 
exception ne fat point admise par tontes les cours , on tont an 
moins ne le fut qu'assez tard. Le commentateuff de la Coutume 
de Bourgogne, Barth. de Gfaassenew, rapporte que, de son 
temps , un criminel condamné à mort par le parlement de Pïiris, 
étant passé denoit par un cimetière, réclama ei obtint llmmu- 
aité ^. Nais voici un fiait plus curieux. Un nommé Le Mesie, 
condamné à mort pour crime , était ramené à Bbons-le-Gomte, 
soB pays natal, lorsque, passant près d*un cimetière , il pariFint , 
en brisant les liens, qui le tenaient attaché sur un cheval , à ga- 
gner le lieu d'asile. En conséquence , il réelana ta franchise ; le» 
sergents et le sénéchal n y eurent égwd , et nonobstant sa pro- 
testation d'appeler die leur refus au parlement de Normandie , 
il fut exécuté sansi que les rdigieux deFécamp eussent songé à 
s'y opposer. L'archevêque de Boueii s'en plaignit au procureur 
général ^ et k cour, en prononça»! grosses amendies^ contre tes 
sergents et officiers y suspendit la juridiction de labbaye de Fé- 
camp, et ordonna que Le Bfesle serait enterré au cimetière, et 
qu on ferait un service , auquel assist^aient le» officiers du roi 
et les religieux (14 février 1520). 

Une ordonnance dn roi Jean avait obligé les chirurgiens^ de 
Paris à prêter serment devant le prévôt de dénoncer à ce ma- 
gistrat ou aux auditeurs du Ghâtelet les blessés qui se seraient 
retirés dans les lieux saints immédiatement après un premier 
pansement *. C'est ainsi que la justice exigeait qu'on lui sigoalàt 
sa proie. Charles Y, en mars 1356, fit défense de fairegrâce oUi 
rémission à l'homicide qui avaijt employé la ruse ou les^ embù- 

1 . Cette exception se trouve dans la somme de maître Dreu de Hantvilliers ; Varm , 
Archw, légisL de la vilU de, Eems^p- 469. Cf. Alcoin, Tract de prsesumptione » 
reg. lir, pr. 83. Parergon juris , 1. V, c. vi. 

2. Ouvr. précité, fôl. 52, . . 

3. Ordonn.fi, II, p. 497. 
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cbes, aax. ra\i^eqrs, aux iQcendUires^ » aux \i0lateur9 de la 
foi jurée et de la sauvegarde. L'exclu9ioQ s'ét^dait aussi à T^m- 
poisonqeur, parce qu'il est pîs de tuer avec le poison qu'avec le 
poiguard. Duluc * indique un arrêt qui eqjoignait aux chanoines 
de Saiut-Martia de Tours de ne point recevoir les bannis dans 
leur franchise, et d^en foire sortir incontinent ceux qui pour^ 
raient s'j trouver. « Car, à ce moyen 9 dit Papou ^, la loi et la 
justice sont mises en illusion et les n^alfaiteojrs et hommes perdus 
au point d'impunitj^. » 

Pour arracher un coupable du lien sacré, il fallait autrefois 
obtenir Tautorisation spéciale de Tévëque ou de celui qui tenait 
sa place ^. En attendant que Tévèque eût examiné l'affaire , le 
réfugié était enfermé et gardé étroitement. Après mûre délibé- 
ration , le prélat décidait si celuis^i était digne de châtiment ou 
de pardon. Plus tard, une règle contraire tendit à prévaloir, et 
souvent le juge séculier fit enlever le réfugié sans demander te 
congé de Tévêque, C'était pourtant au seizième siècle une ques- 
tion trèfr-débattue entre les juriseonsnltes. — Une autre plus im-' 
portante encore roulait sur le point de savoir si tes rois et les 
princes ayaient le droit de restreindre Tasile , si c'était un df oit 
dîYin ou humain. Arétin^ Charles Dumoulin, Alciat, Bittershu^ 
sius , Fra Paolo Sarpi , pensaient que c'était un droit parlaite- 
ment humain , qui n'avait aucun fondement dans les saintes Écri-' 
turcs, et que l'autorité séculière pouvait modifier à son gré , eu 
prenant conseil des circonstances. Farinaciu^, Cevarruvias, 
Barth. de Chasseneuz, |ean Faure , Pierre Belluga, Alexandre Pe^ 
santius , Suarez , ne la considéraient, ijl est vrai , que comme u«e 
institution du droit positif humain, sainte et légitime toutefcMs^ 
puisqu'elle avait été établie par l'autorité de pieux personnages 
pour l'utilité de l'Église; maïs, comme cette, iustitution teur 
paraissait surtout ecclésiaslique , U» croyaient qu'il n'appartenait 
qu'à l'Église de la modUier. 

A côté de ces questions fondamentales, .citons^» quelques 
autres beaucoup moins importantes. On controYcrsait le point de 
savoir si la maison, de l'évéque jouissait de l'asile, quand elle n'était 



1. Placit.curiœ^lxy. 

2. Recueil d^ arrêts des cours sot$veraines de France, p* 29. 

3. Voy. les statuts rapportés par D. Martène, Tkes. qnecd,, t. lY, c. 862 , 8s3^ 
1043 et 1094. cf. Conc. Colon., a. 1536, dans Labbe, t. XIY, c. ôâo. 
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poiDt comprise daos les dextri % si les églises en jouissaient pen- 
dant Tinterdit ^, si les eoovents ' et les hôpitaux devaient justi- 
fier d'une concession spéciale , si le prêtre qui portait Teacha- 
ristie pouvait fournir un abri aux réfugiés, si, en cas de violation, 
le clergé pouvait résister les armes à la main , si les enfants et 
les élèves pouvaient implorer le secours de Timmunité contre 
leurs parents ou leurs maîtres ^. La subtilité allait si loin, que 
l'on se demandait encore s'il était permis de saisir le réfugié sur 
les murs du lieu privilégié et sur les toits de l'église , on par 
son habit quand il avait un pied dans l'enceinte sacrée. 

Si le droit d'asile était tombé dans un grand discrédit dans 
nos tribunaux séculiers, il était, d'autre part, défendu avec mol- 
lesse par les ecclésiastiques, dont les jastices n'y trouvaient pas 
plus leur compte que les justices du roi et des seigneurs. N'eût 
été la crainte d'encourir l'irrégularité et de se mettre en con- 
tradiction avec les prescriptions canoniques, peu d entre eux 
lui eussent sans doute prêté leur secours. Le meurtrier de Ri- 
chard Barbet de la Geôle s'était réfugié à Sainte-Geneviève. Le 
prévôt de Paris fit informer du cas et porta l'affaire au parle- 
ment. « Messire Estienne de la Grange, messire Philebert Pail- 
lart et le prévost de Paris l'apportèrent devers monseigneur le 
chancelier et là ordonnèrent la prinse ; il fut dit que Ton en par- 
leroit à Tofficial avant pour avoir son congé , et repondit qu'il 
n'en donneroit pas congé , mais souf friroit l'exploict et n'en de- 
manderoit rien , et pour ce fut prins à Sainte-Geneviève ; l'abbé 
feit adjourner en parlement les commissaires et reqnist restitu- 
tion et amende ; il fut dit l'exploict bon , et ne firent point de 
restitution ne amende, et furent les despens compensez ^. » 

Ladéfaveurqui s'attachaità l'asiledeséglisesn'était point unfait 
particulier à la France , maïs un fait général ; ce qui prouve que 
les changements survenus dans les institutions devaient un peu 
plus tôt ou un peu plus tard en amener l'entière abolition ou 
tout au mmns la transformation. Henri VII, roi d'Angleterre, 
pour remédier aux abus qu'il entraînait , envoya vers le pape un 
ambassadeur à qui il cacha le vrai motif de sa mission, tant il 

i . Guy Pape,qu. 121-436 ; Chorier,p.9; Grandcoutum., 1. IV, c. 3 ; Inst, coutunu. 

2. Variii , Archives législ. de la ville de Reims, p. 459 et 460. 

3. Beaumanoir, édit. de la Thaumassière , p. 139. * 

4. V. Decretum , pars il , c. xvii , q. 55. 

5. Charondas le CaroD, Grand amstumier de France, p. 546. 
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craignait que le clergé ne fît opposition à ses desseins. La bulle 
du pape en réponse à ia lettre du roi contenait : 1"^ que qui- 
conque j après s'être retiré dans une église , en sortirait pour 
commettre un nouyeau crime , n'y pourrait être reçu ; 2^ que les 
débiteurs pourraient y être saisis ; 3^ qu'un criminel de lèse- 
majesté pourrait y être gardé à vue. Dès 1430, Jean V, duc de 
Bretagne , avait porté plainte à la cour de JRome des désordres 
que le droit d'asile produisait dans son duché , plus que partout 
ailleurs peut-être. Ce ne fut qu'en 1451 que le cardinal d'Estou* 
teville , légat du pape en France et en Bretagne , fit , à la prière 
du duc Pierre II, un règlement par lequel il appliqua à la Bre- 
tagne le droit généralement suivi dans les autres pays depuis 
longtemps. 11 ne fit, en effet, qu'exclure du privilège les larrons 
publics, ceux qui pillaient les champs pendant la nuit, obsé-^ 
datent les grands chemins , ou de guet-a^pens auraient commis 
quelque homicide dans les asiles \ Le pape Nicolas Y (1453) 
ordonna à l'abbé de Bedon d'avertir les évêques de se désister de 
leurs injustes et dangereuses prétentions au sujet des menehiz ^. 
Ce qui n'empêcha pas quen 1486, sous le duc François II, les 
assassins de Jean Eder, seigneur de Beaumanoir, ne fussent 
admis par le lieutenant du prévôt de Tréguier, au bénéfice du 
minihi de Saint-Tugdual ^. 

Nos rois étaient trop jaloux de leur souveraipeté pour deman- 
der au souverain pontife l'autorisation d'une réforme qu'ils 
croyaient pouvoir faire légitimement par eux-mêmes. Louis XII 
avait déjà aboli le droit d'asile de quelques églises de Paris *. 
François r'' fit plus. L'article 166 de la fameuse ordonnance de 
Villers-Cotterets (1539) ® abrogea implicitement cette sorte 
d'immunité. Cet article, dont les tribunaux surent tirer tout le 
parti possible, était conçu en ces termes : « Qu'il n'y aura lieu 
d'immunité pour dettes ne autres matières civiles, et se pourront 
toutes personnes prendre en franchise, et sauf à les reintégrer ^^ 

1. Voy. Lobineau , Hist. de Bretagne, 1. 1, p. 649 et p'r.» p. 1134 et 1135. 
3. /6t(2.,pr., p. 1154etll55. 

3. Ibid,, t. I, p. 760. 

4. Hénault, Abrégé chronol, de l'histoire de France, an. 1515. ^Merlio^ 
Répert, au mot Asile. 

5. néron , Ordonn» des rois de France , 1. 1, p. 254. * 

6. « Ces mots , dit Théveneau , ont été ajoatésafin qa'on ne pensast pas que le roy 
Youlust oster la franchise prétendue par TÊglise et défendue par la disposition de la 
loi canonique. • 
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qoand il y aura prinse de corps décernée à l'encontre d eax sur les 
iofonuations faictes des cas dont ils sont charge et accusés et qu'il 
soit ainsi ordonné par le juge. » L'asile, comme on le Toit, était for- 
mellement aboli , en matière ciTile ; nul ne ponyait s'en plaindre ; 
c'était, en effets le rétablissement de l'ancien droit et la mise en 
vigueur de la bulle du pape Jean XXII, adressée à Tévèque de 
Magueionne» En matière criminelle, il pouvait encore y avoir 
lien à l'asile ; mais on enlevait le privilège à ses protecteurs na- 
turels ; on le subordonnait à la décision du juge , en d'autres 
termes , on le livrait aux mains de ses ennemis déclarés. Bebuffe, 
dans son commentaire sur cet article, pense que le magistrat est 
tenu , avant de faire saisir le criminel , de jurer qu'il lui conser- 
vera la vie et les membres , en Tbonneur de l'Église , et même de 
fournir caution qu'il accomplira cette promesse , si son carac- 
tère inspire quelque défiance. Mais cet auteur, partisan déclaré 
de la juridiction ecclésiastique , avoue lui-même que ces forma- 
lités ne sont plus observées , que la caution juratoire n'est pas 
même fournie, et qu'enfin les séculiers réduisent ouvertement 
rÉglise sons leur domination * . Aussi, presque tous les juriscon-^ 
suites qui commentent ou citent cette ordonnance de 1539 , re- 
gardent-ils Tasile comme à tout jamais abrogé parla disposition 
de Tart. 166 : « Telle immunité , dit entre autres Fontanon, étoit 
trop pernicieuse en France , à raison de quoy elle avoit été dès 
longtemps abrogée , même par ordonnance de Gharlemagne ^. » 
Toutefois, ce serait une erreur de supposer que l'asile ait com- 
plètement disparu en France par nn effet immédiat de cette or- 
donnance. Entre autres pays où il se maintint en droit , quoique 
bien rarement appliqué , on peut citer la Normandie et la Bre- 
tagne. Le système admis en Normandie ne donnant jamais Heu 
à rimpnnité , mais bien à une commutation de peine, suffisante 
ponr la correction , explique cette persistance , indépendamment 

1. Commentar. inconstitut. régies y Glossa III, Tractât, immun. eccles. 

3. CL Paraphrase de M. Gilles B(nirdin...'sur Vordonn, dé l5S9.-.4)n Yi( alors 
disparaître l'antique formule portant que les criminels pourraient être saisis hors lieu 
saint; formule si fréquente dans les Ordonn. des rois de FraMe, (Voy. entre autres 
les ordonn. de«28 jatt^ier 13GS, 14 janvier 1373» 15 septembre 1374, 7 août 1^76, 
21 juin 1401 , 15 janvier 1406, 16 avril 1409, 30 août 1490) et dans les décrets de 
prise de corps. « Commandasmes as dis hommes et à tous les sergens qoe, se il le (e- 
noient es dis fiés et arrière liés, il leamenaissent par devers josticbe « et feissent cri et 
har«u« k tant que il l'eussent et detenissent et hors Ueu saint. » Plaits de la Ferté, 
1330, aux archives de la Seine-Inférieure. 



Digitized by CjOOQIC 



79 

da respect des Normands pour leurs vieux usages. Le parlement 
de Rouen n'enregistra la GuUlêtninê qu'assez tard^ à regret et 
non sans avoir ordonné au greffier de passer par-dessus les ar- 
ticles non approuvés , qui semblaient contraires à la coutume * . 
A la fin de Tannée 1540, les grands jours se tenant à Bayeux , 
il fut mis in médium si la maison épiscopale^ où le président de 
Marsillac et les conseillers du roi siégeaient à la place du par- 
lement supprimé, pourrait apporter quelque privilège d'immu- 
nité aux prisonniers amenés des juridictions inférieures. Il fut 
décidé que, les prisonniers estant in manibus familise^ il n*y pcm- 
voit avoir lieu dHmmunité ou franchise^ sauf et sans préjudice 
en autre cas desprivilléges de Vévesque et des chanoines. — Le 26 
mars 1646, il fut décidé, pour la même raison, qu'un certain 
prisonnier que la cour avait reihis aux sergents^ pour exécution 
d'une sentence de torture, ne jouirait point du privilège. Allant 
lié et ferré sur un cheval au lieu marqué pour son supplice, ce 
malheureux s'était jeté avec tant de roideur du côté do cimetière 
près duquel il passait , que les cordes s'étaient rompues, que le 
cheval était tombé dans le chemin et lui dans le lien d'asile y ce 
qui, comme on le voit, ne lui servit à rien. -^ Arrêt analogue le 
2 juin 1554 , contre un incendiaire qui s'était échappé des mains 
des sergents et avait gagné l'église de Pontautou, — ^ £n 1554, un 
homicide de guet-apens d'Étrépagni avait été condamné par le 
bailli de Longueville à être traîné sur la claie depuis la prison 
jusqu'à l'église dudit lien , à crier là merci à Dieu et à la Vierge^ 
à avoir la tête tranchée, le corps mis en quatre quartiers, la 
tète et la main portées à Tillières et affichées au haut d'une co- 
lonne de bois , devant la maison où le meurtre avait été perpétré, 
outre confiscation de biens et d'héritage à qui de droit. Déjà 
l'exécuteur lui avait porté le coup fatal , lorsque le peuple , 
voyant que le patient vivait encore , fut ému de pitié, l'enleva 
et le transporta à l'intérieur de l'église du lieu. U semblait que 
ce fût assez de souffrance. En plein moyen âge on s'en fût peut- 
être contenté. La loi Begiam majestalem disposait même que, si 
un larron venait à choir de la potence , les bourreaux le laisse- 
raient tranquille ^. Mais^ nous l'avons dit, il y avait en dans la 

1. Les arrêts cités ei-dessoas se trouvent à lear date daos les registres secrets du 
parlement de Normandie et dans ies registres de la Tournelle. (archives du Palais de 
justice de Rouen.) 

2. Houard , Coût, anglo-nornu, t. il , p. 249. 
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législation criminelle comme une recrudescence de dureté. Le 
parlement de Normandie ordonna donc , sur le rapport du pro- 
cureur du roi du duché de Longueville, que, tout considéré^ 
Anger serait débouté et que le reste de la sentence serait exécuté 
à Rouen *. Gomme on le voit, le parlement, tout en admettant 
Fasile, lui faisait une part bien petite ; on serait même tenté de 
croire qu'il ne lui laissait aucune application, si, le 22 décembre 
1571, Jean Guéret , condamné à mort pour vol de bœufs, et par 
commutation de peine aux galères à perpétuité, n'avait été admis 
à jouir de l'immunité de la chapelle de Brètot , où il s'était sauvé. 
Malheur maintenant aux sergents qui ne faisaient point bonne 
garde. Un sergent de Neufchâtel, pour avoir laissé un criminel 
s'échapper dans une église, fut suspendu , condamné à l'amende, 
à la prison, et à faire ramener le prisonnier à ses frais, t Damours, 
pour le procureur général , disait qu'il est commun que tels 
sçrgents practiquent indirectement se attribuer plus de puissance 
que le roy et que l'on ne yeoit autre chose. » Les causes d'immu- 
nité en cléricature ue se jugeaient à la cour de Bouen qu'aux 
après-diners et en la grand'chambre des plaidoyers , où se trou- 
vaient toujours des conseillers ecclésiastiques. Quand cette ques- 
tion préliminaire avait été vidée , on renvoyait , s'il y avait lieu, 
l'examen de l'affaire aux chambres criminelles. Gette règle as- 
surait quelque garantie au droit d'asile. François P% par une 
ordonnance du 14 mars 1543 , y avait dérogé , sous prétexte que 
l'expédition des affaires en était entravée, et, ayant regard « au 
grand nombre de malfaiteurs qui venoient journellement en la 
dicte court de parlement à Bouen , tant au moyen que les gens 
qui ont délinqué à Paris , en France , s'en alloient retirer audit 
pays de Normandie, que d'autant que c'était un pays de fron-* 
tière où il habondoit beaucoup de gens mal vy vants » et le plus 
souvent alléguoient faulsement, en fraude, les diz privilléges 
de cléricature et immunité. » — Plusieurs commentateurs posté- 
rieurs à l'ordonnance de 1539 ne parlent point d'abolition 
d'asile. Guillaume Terrien rapporte l'art. 136 sans y voir rien 
de contraire à celui de la coutume « De damnez et de fuytifs. » 
Seulement il reconnaissait que cette immunité devrait être res- 
treinte aux cas pour lesquels les cités de refuge avaient jadis été 
établies : « c'est assavoir quand aucun, de coup d'aventure et sans 

1. Arrêt du 19 juin 155i. 
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haine précédente, tue son prochain, on bien aux cas pour les- 
quels est permis! aux garde&des seeaux donner rémission, et non 
pas aux grans, énormes et scandaleux cas, et qui se commettent 
dépure malice et de propos délibéré, afin que le lieu qui est 
destiné à recevoir la compagnie des saints, pour oujr la pa- 
role de Dieu , communiquer aux sacremens et faire prières 
publiques , ne soit la fosse des brigands et la retraite des mé- 
chants \ » Il 7 a plus : la coutume réformée persistait à consa- 
crer Ta^ile. Mais, après Berault, les auteurs en parlent comme 
d'une, institution vicieuse tombée en désuétude, et de Tartide 
qui y est relatif ^ comme d*une disposition laissée par mégarde. 

lien fut de même en Bretagne; l'article consacré à l'asile 
dans les coutumes réformées de ce duché ^ n'en put prolonger 
l'existence. FArgentré en parle encore, mais dans des termes 
qui témoignent de son peu de sympathie pour cette sorte de 
privilège. Les autres commentateurs considèrent, sans exception. 
Fart. 667 comme inutile et sans signification. Partout l'esprit de 
la jurisprudence française l'emportait , et, quand le concile de 
Trente vint prêter quelque force à cette institution chancelante , 
qu'une bulle de Grégoire XIV, en 1591, restreignait du reste 
singulièrement *, la réforme était déjà passée dans les mœurs. 

Si maintenant nous jetons un regard en dehors de la France , 
nous verrons l'asile aboli naturellement dans les pays protes- 
tants , où les temples , manquant de sainteté , devaient mslnquer 
de privilège, et conservé, mais réduit, dans la plupart des pays 
catholiques, notamment en Italie , en Belgique et en Espagne ^. 

1 . Commentaires du droit civil, tant public que privé, observé au pays et duché 
de Normandie y p. 519. 

2. Art. 49 de la coutume réformée. 

%, (i En tout cas de délit, y aura immunité, fors aux cas exceptez de droit. » Art. 
667 de la oouv. coût. (622 de la vieille). 

4. Bullarium romanumy t. Il, p. 531. 

5. Le droit d*asile se maintint en Belgique, conformément an concile de Trente, qui 
y fut reçu sans difficulté , mais avec les exceptions apportées par la bolle de Gré- 
goire XIV, du 20 avril 1591. Voy. lesédlts de 1540, du 5 juillet 1570, art 66, de 
1589, art 20, et de 1616. — Cf. van Espen, et Altmeyer, Du droit d* asile en Bra- 
bant au commencement du dix-huitième siècle^ Bruxelles^ 1862. 

Consulter, pour le dernier état du droit en Espagne, don Ramon Lazare de Don y de 
Bassol, Instituciones del derecho publiée gênerai de Espana,.. ; Madrid , tSOl , 
t IV, — et le code du roi Alphonse IX , commenté par A. iMez de Montalvo. « ne tos 
priyileios et de las franquezas que han las eoclesias et los cemeterios. » — Sur les abus 
(1(1 droit d*asile en Espagne, voy. le ms. 1470 de la bibl. Mazarine, de Asylis. 
B. 7 
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Diego GoYarraviaB et Glarus y jurisconsultes espagnols , traitent 
de Tasile avec beaucoup de soin': néanmoins ils ne s'en dissimu- 
lept pas la faiblesse, et le dernier avertit le lecteur que Fimmu- 
nité accordée aux églises était , de son temps , à cause de leur 
nombre considérable et de la quantité croissante des crimes, 
notablement restreinte par la coutume. Farinacins, juriscon- 
sulte italien , fait un aven semblable et déclare qn'il n'a jamais va 
à Rome les réfugiés tranquilles. Il est vrai qu'il, espérait que le 
concile de Trente et la bulle de Gr^oire XIY rétabliraient le res- 
pect des ^lises. De jour en jour resserré dans des limites plus 
étroites, sans ressemblance avec celui des anciens temps, Tasile 
s'est pourtant maintenu jusqu'à notre temps en Italie et en Espa- 
gne, moins dans un but .de protection pour le coupable , que 
comme un témoignage public de la vénération de la loi pour les 
lieux consacrés à Dieu. 

En France, on ne le r^retta guère, et le clergé ne semble pas 
même avoir élevé la voix pour sa défense , en sorte qu'il y a lieu 
de lui appliquer cette parole de Montesquieu : t On peut juger 
par le silence du clergé qu'il alla lui-même au-4evant de la cor- 
rection , ce qui , vu la nature de l'esprit humain , mérite des 
louanges \ » — « L'Église gallicane, dit Thomassin, n'a peut-être 
pas témoigné beaucoup d'empressement pour la défense deTan- 

Pour ritalie, voie AsBemani (oavr. précité), les consLitatloiu de ClémeDt XI (1717), 
du pape BeooU XIII (1735), de dément XII (1736-1737) , de Benott XIV (1749), de 
Clément xrv (1772) , rouvrage de Tanacci contre le droit d'asile, et une ordonnance 
récente de François V, duc de Modène. 

Pour l'Angleterre, voir Selden, Gloss., an mot Freedstohl^ Bingham, Polydor. 
Virgil., Hiit, AngL^ 1. 26. — Les statals adoptés dans la session do parlement ternie 
à Westminster en 1540 n'abolissaient point complètement les asiles; ils en conser- 
vaient quelques-uns et excluaient certaines classes de criminels ; les réAigiés pouYaient 
rester cinq jours dans l'asile; une forte amende était établie contre les coronert qui 
négligeraient d'aller recevoir le fofjorement Vey. The staiutes o/ the realm...firom 
original records, III* vol. 

Un reste de droit d'asile s'est conservé à Jersey. Voy. An aecavnt qf the nUmd of 
Jersey , tiy tbe rev. Pbilip Falle , éd. de 1837, p. 36S. 

Berthault, dans son traité de Ara , parle d'un asile très-singulier qui existait encore 
de son temps dans la ville d'Aberdeen, en Ecosse. 

Pour rAllemagne, voy. l'ouvrage de Grimm, sur les antiquités du droit. ^ JHsser- 
iatUmes Georgii GoetsU; lense, 1660. 

Pour la Pologne , StatuCa Polon», p. 453. 

Pour la Suède, Andr. GroenwalU, de AMUione asyhrum; Upsal, 1726. Gustav. 
Ctribom , de Asglis; Upsal, i682. Leg. prov., lit. XIY. 

1. De VEsprït de» lokx, I. XXVIII, ch. 41. 
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cienoe immunité de ses azyies, parce que le* fruit de cette immu- 
nité n'estoit plus comme autrefois la pénitence, mais Timpunité 
seule des crimes i. » Je dois pourtant dter les réclamations de 
Pierre Berthault, prêtre de TOratoire, qui s'indignait de voir 
les asiles des églises abolis, pendant que ceux des princes sub- 
sistaient encore ^. Mais ses pieux regrets ne trouvèrent aucun 
écho. On continua à ne tenir aucun compte de la franchise des 
églises , et Louis XIY, par sa fermeté, enleva enfin aux palais et 
aux hôtels des princes le droit d'abriter les prévenus , qui ne 
s'était maintenu jusque-là que par un effet de la laiblesse des sou- 
verains ^. Mais, pendant que lui-même affranchissait ainsi dans 
son royaume la justice de ses dernières entraves , il maintenait à 
Rome , contre la juridiction des papes , la franchise des quartiers, 
qui donnait lien à une foule de scandales. Devant une volonté 
aussi fière que la sienne, Innocent XI crut prudent de céder, bien 
que ses prétentions fussent parfaitement justes et raisonnables. 
En même temps que l'asile disparaissait , le droit de grâce 
répandu à pleines mains , si je puis m*exprimer ainsi , se con- 
centrait de plus en plus et revenait au monarque, considéré dès 
lors comme l'unique distributeur des grâces. Autrefois de larges 
amnisties marquaient toujours les fêtes solennelles de l'Église , 
aussi bien que les joyeuses entrées et les avènements de nos 
rois ^. Au dix-septième siècle, on élai^issait encore des pri- 
sonniers, par révérence des fêtes, au parlement de Rouen. Qui 
ne connaît le privilège de l'évêque de Paris , de délivrer un pri- 
sonnier du Ghâtelet à son entrée dans sa ville épiscopale; celui 
des chanoines de Paris ; quand ils allaient deux fois l'an ^ pro- 
cessionnellement à l'église de Saint-Martin-des-Ghamps , et sur- 
tout ceux de l'évêque d'Orléans * et du chapitre de Notre-Dame 
de Rouen ? A mesure que la justice royale grandissait , tous ces 
droits se réduisirent ou s'éludèrent, et il n'y eut que le privilège 
de la Fierté qui pçt , grâce à la vigilance des chanoines de Rouen, 
se maintenir jusqu'à l'époque, de la révolution française. Les 

1. DiscipL de VÉgL, part, rv, 1. II, c. 88. Voy. aussi Bergier, Dio^. de théologie^ 
an mot Azyle^ et les Mémoires du clergé, t. V, p. 1627 et 1638. 

2. Liber singularis de Ara (Namnetis , 1636) , p. 150. 

3. Delamare , Traité de la police , 1. 1 , tit. IX. 

4. Voy. Dadin de Hauteserre, de Dticibtis et comitibus provincialibus GallisB, 

5. Le premier dimancbe de carême et le jour de la fête de la Translation de saint 
Martin. Voy. M. Guérard, Cartul. de iV. D., 1. 1, p. cxxv. 

6. Le privilège de l'évêque d'Orléans fut aboli en 1757. 
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sociétés tendaient depuis longtemps à proclamer et à mettre en 
vigaeor ce principe de Beccaria : « Dans tonte retendue d'un 
État politique , il ne doit se trouver aucun lieu en dehors de la 
dépendance des lois : leur force doit suivre le citoyen , comme 
Tombre suit le corps ^ » 

Bésumons-nons et finissons. L'asile chrétien a succédé à celui 
de la Grèce. Pendant de longs sièdes il a servi de contre*poids à 
resdavage, et a attesté aur peuples d'une manière éclatante que, 
contre la cruauté et l'injustice , il existe un refuge au sein de 
Dieu. Il a de plus tempéré la sévérité des lois, en ménageant 
l'intercession^ ou a suppléé à leur impuissance, en rendant obli- 
gatoire la composition et en opysant une' barrière à la ven- 
geance. Il se développa, comme <f était naturel, aux deux époques 
oà la barbarie et l'anarchie menacèrent le plus sérieusement la 
société , après l'invasion franqne et la chute de l'empire car- 
lovingien. On ne saurait dire que le but de ce droit^ Iclopté 
universellement par la chrétienté fut de favoriser l'impunité , 
puisque les criminels qu'il sauvait retombaient sous le coup de 
la pénitence canonique, mille fois préférable poqr l'exemple 
et la correction à la pénalité civile^. Lorsque l'esclavage eut 
disparu , que la pénitence canonique fut tombée en désuétude 
et qu'une justice véritable eut régi la société, amenée enfin à 
des idées d'ordre et de paix, il devait disparaître ou plutôt se 
modifier. A la vérité , ce changement , dont les papes ne tardè- 
rent pas à reconnaître la nécessité, ne s'est point opéré assez 
vite. De là des tiraillements et des abus produits , du reste , la 
plupart du temps , par l'ignorance du droit canonique. Mais 
quelle institntion s'efface à son heure , et comment trouver là 
l'oocasion d'un grief fondé contre TÉglise, puisque, après tout, 
elle ne tirait de l'asile aucun profit, aucun accroissement de 
juridiction , et se créait, au contraire , en le soutenant, des em- 
barras et des charges ? On peut aujourd'hui contester l'oppor- 
tunité de cette coutume antique et pieuse; mais, on doit le re- 
ronnaitre, un nobliB sentiment, le respect profond des lieux 
sacrés a porté à Tadopter et à la défendre , et pourrait-on dire 
qu'un sentiment contraire n'ait point poussé à l'attaquer? 

1 . Traité des délits et des peioes , c. xxi. 

->.. Voy. la leUre du pape Grégoire II à Léon Tlsaurien , dans Martène, De antiqvis 
Ecclesix ritibus , 1. 1 , p. 746. 
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